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Les titres REA 85 se 
^comportent très bien 

FINANCES 
PERSONNELLES 

Claude Picher 

LES REER 

Peut-on retirer 
son argent? 
M Les contr ibut ions aux Regimes enregistres 
™ d'épargne-retraitc ( R E E R ) sont soumises à un 
certain nombre de contraintes et conditions. 

Une des preoccupations les plus courantes, lors­
qu'on dépose dans un R E É R , concerne la disponibi l i­
té de ses propres fonds. Peut-on retirer son urgent 
d'un R E É R et. s i oui, à quelles conditions? 

La réponse est oui, on peut récupérer son argent 
quand on le veut. I l faut cependant accorder un cer­
tain délai aux inst i tut ions financières pour traiter 
votre demande de retrait. Cela peut demander de 
deux a trois semaines. I l y a aussi des frais de ferme­
ture. 

Retenue à la source 
Évidemment, i l va falloir payer de l'impôt sur ce 

retrait. C'est normal : lorsque vous avez depose dans 
votre R E É R . le fisc vous a permis de déduire votre 
dépôt de vos revenus. Lorsque vous reprenez votre 
argent, i l va falloir l'ajouter a vos revenus. L ' inst i tu­
tion financière retient une partie de cet impôt à la 
source. Vous ne pourrez donc pas récupérer la totali­
té de votre argent. S i l ' inst i tut ion a retenu un 
pourcentage d'impôt trop élevé, vous récupérerez la 
difference lors de votre declaration annuelle, au 
printemps suivant. Dans le cas contraire, vous paie­
rez la différence. 

S i cela est possible, i l est conseille de retirer par 
tranches de $5 000 ou moins, parce que les retenues 
.' la source sont moins élevées a ce moment. Généra­
lement, le montant retenu à la source, pour un re­
irait de $5 000ou moins, est de 18 p. cent. S i le mon­
tant retiré dépasse $30 000. l ' inst i tut ion applique un 
pourcentage deux fois plus élevé! 

En plus de cet impôt, vous devrez aussi payer les 
pénalités relatives à un retrait avant l'echcance, s i 
vous détenez un R E É R dépôt a terme. Cette pénalité 
prend normalement la forme d'une coupure radicale 
des intérêts, comme dans le cas d'un depot a terme 
ordinaire. 

Le retrait d'un R E Ë R avant l'âge de le retraite peut 
être avantageux, même si vous payez de l'impôt, 
dans les cas ou vous pourriez subir une diminution 
de vos revenus (.congé sabbatique, congé de materni­
té, mise à pied ou grève prolongée ) 

Transfert sans pénalité fiscale 
Vous pouvez cependant transferer votre RI.EW 

sans pénalité fiscale. I l est parfaitement possible de 
retirer tout l'argent déposé dans un REFR-comptc 
d'épargne et de le déposer dans un REER-depôt a ter­
me ou un R E E R autogére, sans payer d'impôt II est 
aussi possible de le transférer d'une insti tut ion B une 
autre En ce sens, cela ne sert pas à grand chose de 
retarder un depot dans un R E E R de peur de commet­
tre une erreur S i vous vous apercevez que vous pou­
vez avoir un meilleur rendement, plus tard, avec un 
autre type de R E E R ou dans une autre inst i tut ion, 
vous pourrez toujours le transferer. 

Avant de choisir un R E E R . on doit aussi prendre 
en considération les frais d'administration. Ceux-ci 
sont minimes ou inexistants dans le cas des depots, 
mais se situent généralement aux alentours de $ 100 
par année pour les R E E R autogérés. I l n'est donc 
guère avantageux de laisser dormir $ 2 0 0 0 ou $3 000 
d'obligations d'épargne dans un R E E R autogerc. 
puisque les frais d'administration viendront gruger 
une bonne portion des revenus d'intérêt à chaque 
année. 

Les dépôts dans un R E É R sont aussi soumis a des 
restrictions quant au montant et a la date. 

Pas d'extension 
Pour l'année d'imposition 1985. vous avez jus­

qu'au samedi 1er mars 198b pour effectuer votre 
contribution. Même si la date-limite tomoe un same­
di. Revenu Canada a déjà fait savoir qu'i l n'y aura 
pas d'extension de ce délai. Le lundi 3 mars, i l sera 
trop tard... Beaucoup de contribuables attendent à la 
dernière minute pour déposer dans leur R E E R . C'est 
dommage, parce qu' i ls se privent ainsi des intérêts 
sur une période d'un an. Comme les intérêts versés 
dans un R E É R s'accumulent à l'abri de l'impôt, i l est 
généralement plus avantageux de déposer tôt. Rien 
ne vous empêche de déposer maintenant dans votre 
R E É R pour l'année d'imposition 198b. 

Plafonds 
Quant au montant-limite, i l peut varier selon vo­

tre situation sur le marché du travail. 
• S i vous contribuez, chez votre employeur, a un 

fonds de pension auquel votre employeur contribue 
aussi, le montant maximum que vous pouvez dépo­
ser dans votre R E É R est de 20 p. cent de voire « re­
venu gagné », avec un maximum de $3 500, M O I N S 
votre contribution a votre fonds de pension. Le pla­
fond de $3 500 est atteint dés que votre revenu ga­
gné dépasse $ 17 500. 

• Pour tous les autres contribuables, c'est-à-dire 
ceux qui sont a leur propre compte ou qui n'ont pas 
de fonds de pension, le plafond est fixé à 20 p. cent 
du revenu gagné, jusqu'à un maximum de $5 500. I l 
faut choisir le moins élevé des deux. Ici, le plafond 
est atteint lorsque le revenu gagné se situe à $27 500. 

L' impôt considère que votre « revenu gagné » 
comprend sala i res et autres revenus d'emploi 
( moins les dépenses qui y sont reliées ). pensions et 
allocations, revenus de loyers, pensions alimentai­
res, revenus d'entreprise. Les revenus de placement 
( intérêts, dividendes ) ne sont pas compris dans le 
calcul du revenu gagne. 

La semaine prochaine, nous concluerons cette 
série d'articles sur les R E É R en comparant les avan­
tages et les inconvénients des différents types de 
R E É R disponibles. 

aj| Les quelque 30 000 Quc-
™ becois qui. en 1985, ont 
goûté au marché bours ier 
pour la première fois de leur 
vie. par l'intermédiaire du 
Régime d'epargne-actions du 
Quebec (REAQ) . n'ont pas a 
regretter leur décision! 

CLAUDE PICHER 

La plupart des titres émis 
par les entreprises québécoi­
ses en fin d'année poursui­
vent en effet une progression 
régulière depuis un mois , 
peu importe les soubresauts 
des indices boursiers. 

Dans le passe, i l arrivait 
fréquemment que les actions 
R È A de moyennes entrepri­
ses québécoises accusent des 
baisses en janvier. Beaucoup 
de détenteurs, recherchant 
sur tout l 'abri f iscal qui y 
était relié, s'empressaiem de 
vendre dès les premiers jours 
de janvier. Même le groupe 
Cascades, fleuron du Régime 

d'epargne-actions, a goûte de 
cette médecine lors de sa pre­
mière emission. On estime, 
dans les milieux spécialises, 
qu 'un nombre record de 
150 000 Québécois ont con­
tribué au R Ë A en 1985. con­
tre 120 000 en 1984 

Cette année, les acheteurs 
n'ont pas vendu massive­
ment! Au contraire, la de­
mande pour la plupart des 
nouveaux titres est bonne, et 
les prix montent. Les déten­
teurs de Datamark, A C S I . 
Kaufcl, CFCE, Boutiques San 
Francisco. Équipement De 
nis . Uni-Select. I P L . Office 
Equipement. Sumabus, T o 
tec, Vidéotron, Financière 
Power, Ciments Saint-Lau­
rent. Donohue. Cascades, en­
tre autres, ont donc de bon­
nes raisons de se frotter les 
mains en ce debut de février 
1986... 

Cette poussée peut sembler 
d'autant plus surprenante 

que les indices boursiers, et 
notamment le T S E 300, indi­
ce de la Bourse de Toronto et 
baromètre de l'activité bour­
sière au Canada, a perdu pas­
sablement de terrain depuis 
le 1er janvier. La semaine 
dernière, le T S E 300 con­
naissait même sa pire chute 
en cinq ans! 

Les indices boursiers sont 
calcules à partir d'un panier 
d'actions representatives. Le 
Dow |ones, le plus ancien et 
le plus célèbre des indices, 
comprend 30 titres de gran­
des corporations américai­
nes. Le T S E 300 englobe 300 
titres inscrits a la cote de T o ­
ronto, tandis que l ' indice 
montréalais, le X X M . est for­
me de 25 titres inscri ts a 
Montreal. À la f in de chaque 
journée, en fait la moyenne 
des progrès et des reculs des 
actions qui composent l'inci-
de, et le résultat fournit un 
indicateur de l'état du mar­
ché. 

La forte chute du T S E 300 
est surtout attribuable à la 
chute des pétrolières, dont le 
poids relatif est determinant 
dans l'indice torontois. La 
chute des prix mondiaux du 
pétrole a en effet pousse les 
détenteurs d'actions pétro­
lières à vendre, entrainant 
une baisse des prix en conse­
quence. Les banques, très 
fortes a la fois dans le I S I 
300 et le X X M . ont égale­
ment été quelque peu mal­
menées. Les spécialistes attri­
buent cela en grande partie 
aux ventes effectuées par les 
actionnaires américains, in­
quiétés à la fois par la baisse 
du dollar et les engagements 
des banques dans le secteur 
pétrolier. 

O r , les e m i s s i o n s R E A 
(sauf les actions émises dans 
le cadre du programme 
d achat d'actions et de rein­
vestissement des dividendes) 
ne comprennent ni petrolic-

Le cinéma serait-il 
redevenu un abri 
fiscal intéressant? 
H Au sort i r d'une période 
^ d'abus et de fraudes, les 
producteurs de cinema pren 
nent en main leur finance­
ment et tentent de redorer le 
blason du septième art aux 
titres de véhicule d'investis 
sèment et d'abri fiscal. 

M l VILLE TREMBLAY 
de la Presse Canadienne 

Le financement d'un f i lm 
de production québécoise 
n'est pas un abri fiscal de 
tout repos. L'épargnant qui 
s'y risque pourrait voir son 
investissement se transfor­
mer en mécénat forcé, s ' i l 
n'a pris soin d'examiner at­
tentivement le projet qu'on 
lu i propose et les antece­
dents de ceux qui le pilotent. 

Heureusement , « après 
avoir traverse une période 
extrêmement difficile, i l y a 
eu depuis deux ans un chan­
gement énorme dans l'indus­
t r i e , une grande matura 
tion », soutient M. François 
Champagne, responsable de­
là fiscalité pour l'Association 
des producteurs de f i lms et 
de vidéo du Quebec 
( A P F V Q ). et président de 
S D A . une importante mai­
son de production. 

Le grand ménage, c'est le 
marché qui l'a imposé. Lors­
que les investisseurs cchau-
dés ont boudé les projets epi-
cés de quelques grands noms, 
mais assembles a la hâte par 
des avocats, des courtiers et 
des petites boites sans expe­
rience, les « déductions pour 
amortissement de produc­
tions long métrage et court 
métrage portant visa » ( se­
lon le jargon officiel de Re­
venu Canada ) ont fai l l i pé­
r i r . N'ont surnagé que les 
maisons les plus sérieuses. 

Et encore, elles n'ont droit 
qu'à « une dernière chance », 
affirme M. Rock Demers, le 
producteur des f i lms à succès 
« L a guerre des tuques* et 
« Beurre de pinotte ». 

Tout n'est pas rose, mais 
bien des choses ont changé, 
explique M. Demers : « I l y a 
une nouvelle mentalité chez 
les producteurs, on a cesse de 
vouloir faire des f i lms d'au­
teurs et introspectifs pour se 
rapprocher du grand pu­
blic ». 

E n f i n , l 'État apporte de 
l'eau au moul in ; Té lé f i lm 
Canada et la Société générale 
du cinéma ( Québec ) inves­
tissent de 40 à 60 p. cent des 
$2 mi l l ions que peut coûter 
un long métrage ou des 
$40 000 à $70 000 la demi-
heure nécessaires à la pro­
duction d'une série télévisée. 

« A long terme, l'abri fiscal 
est notre planche de salut » 
a f f i rme M. Champagne 
« Mais avec notre petit re-
seau de distr ibution, l'aide 
institutionnelle sera toujours 
nécessaire ». ajoute M. De­
mers. 

Cela est facile a compren­
dre ; même avec un grand 
succès commercial, le mar 
chè canadien ne permet de 
récupérer que 30 p cent des 
coûts de production. Pour 
rentrer dans son argent et 
éventuellement en faire un 
peu plus, le producteur doit 
absolument compter sur une 
distribution a l'étranger, ce 
qui se fait de plus en plus 
dans le cadre des co-produc 
(ions. 

N'empêche que l'investis­
seur peut récupérer sa mise 
avant la première à Casa 
blanca. Apres de nombreuses 
plaintes, on a rapproche l'as 
sictte au beurre des investis­
seurs : la premiere tranche 
de revenus est partagée a rai­
son de 80 p. cent pour les in­
vestisseurs prives et de 20 p. 
cent pour Telef i lm et la So­
ciété générale. 

Qu'importe, l ' investisseur 
doit se considérer chanceux 
s ' i l récupère sa mise et empo­
che ses déductions fiscales a 
titre de profit. Ces dernières 
sont généreuses pour l ' indi 
vidu qui est imposeau maxi 
mum sur la dernière tranche 
de son revenu : au provin­
cial, 150 p. cent de la somme 
investie s i le f i lm est « certi­
fié québécois » par l ' Institut 
québécois du cinema ; au fé­
déral, 50 p. cent du capital 
investi la première année et 
50 p. cent la deuxième. 

Typiquement, l ' i nves t i s ­
seur débourse 5 p. cent et 
emprunte la balance. L'effet 
de levier est plus grand, mais 
le risque aussi, même si les 
frais d'intérêt sont déducti­
bles. 

M. François Champagne se 
félicite d'une décision récen­
te du ministère de Finances à 
Ottawa, lequel permet main­
tenant d ' i nsc r i r e dans le 
prospectus des ententes préa­
lables de d is t r ibut ion. Ces 
dernières ont généralement 
pour effet de garantir qu'au 
minimum, l'investisseur ne 
perdra pas d'argent en bout 
de ligne. 

M. Daniel Proulx, compta­
ble agréé et membre du co­
mité de fiscalitéde l 'APFVQ, 
ne croit pas que l' imposition 
d'un impôt minimum pour 
les riches puisse éliminer le 
marché du f i lm comme abri 
fiscal. Bien sûr, l ' investisseur 
ira d'abord chercher le nou­

veau max imum dans son 
R E É R , prendra tout ce qu' i l 
peut dans un R E A et enfin, 
d isposera encore d 'une 
tranche d'épargne pour un 
volet plus spéculatif compose 
de fonds de forage minier et 
pétrolier ou d'un placement 
dans le cinema. 

Une petite étude effectuée 
par les comptables Charelte. 
Eo r t i e r , Mawey démontre 
qu 'un i n d i v i d u gagnant 
$100 000 par année échappe 
totalement a l'impôt mini 
mum s ' i l procède avec un 
R E É R de $7 500. un R F A de 
$4 500 et un investissement 
de $10 000 dans un f i lm. 

Dans la nouvelle edition 
de son l ivre Strategics pour 
réduire vos impôts, M. Pierre 
Lessard, fiscaliste chez Ray­
mond. Chabot. Martin. Pare 
et Associés, conseille d'exa­
miner le prospectus et de se 
poser les questions suivan­
tes : le f i lm s'adresse-t-il au 
grand public? Le producteur 
et le réalisateur ont-i ls deja 
tourné des f i lms a succès ? Le 
budget es t - i l ra isonnable 
( moins de $3 mi l l ions ) ? Le 
f i lm sera-t-il distribué a l'ex­
térieur du Quebec et du Ca­
nada ? La part des profits ac­
cordée à l ' invest isseur est-
elle raisonnable ? Quelle C M 
l'étendue des droits ( d istr i ­
bution, reproduction, télévi­
sion ) conférés à l' investis­
seur ? Y a-t-il une décision 
anticipée des autorités fisca­
les concernant la deduc­
tion ? Est-ce que l' investis­
seur sera rembourse si le f i lm 
n'est pas produit dans les dé­
lais prescrits ? 

I l convient également de se 
rappeler, écrit M. Lessard, 
qu'i l n'y a pas de marché se­
condaire pour la revente 
d'un intérêt dans un f i lm. 

Investir dans un f i lm peut 
être très rentable, soutient 
M. Champagne, mais i l est 
important de s'associer à des 
maisons de production sé­
rieuses, qui peuvent afficher 
un solide dossier de réalisa­
tions étalé sur plusieurs an­
nées. I l y en a environ une 
d i za ine au Québec. Ces 
maisons prennent so in de 
leurs investisseurs, car elles 
sont là pour rester et ont un 
intérêt vital à ce que ces per­
sonnes veuillent investir à 
nouveau dans les années à 
venir. 

L'Association des produc­
teurs de f i lms et de vidéo du 
Québec est présente au Salon 
de l'épargne placement, et 
des fiscalistes professionnels 
sont sur place pour guider 
l' investisseur dans les méan­
dres de cet abri fiscal. 

res, ni banques, et tous ces 
événements les touchent 
d'assez loin. Dans leur cas. ni 
l'indice T S E 300 ni le X X M 
ne constituent un critère re­
présentatif. 

En d'autres termes, r ien 
n'empêche les actions R F A 
de progresser, au moment-
même ou les indices bour­
siers reculent, ce qui expli­
que que leur performance, 
dans l'ensemble, surclasse 
nettement les indices. 

Toutefois, les actions R E A 
de 1985 n'affichent pas tou­
tes le même rythme de pro 
gression, plusieurs d'entre el­
les accusant des reculs im 
portants. C'est notamment le 
cas de Lavalin-Tech, Visway. 
Groupe Lac:oix. D'autres, 
comme Unigesco. Sanivan. 
S ico . la Lauren t i cnne . se 
maintiennent Le portrai t 
d'ensemble fait toutefois res 
sort i r une avance très nette 
des gains sur les pertes. 

Une scène- tirée du film québécois La Guerre des 
tuques. 

Le pétrole 
vénézuélien 
à $14,30? 
• CARACAS — Le Venezuela a decide une baisse de 
— 5 dollars en moyenne sur l'exportation de tous ses 
hydrocarbures, selon la presse de dimanche a Caracas 
qui cite des sources de l ' industrie pétrolière. 

Le ministre de l'Énergie. M. Hernan Anzola. a an­
nonce dans un communique que le gouvernement avait 
autorisé l'entreprise pétrolière d'État P D V S A a adopter 
les mesures commerciales nécessaires pour assurer 
l'écoulement du volume d'exportation prévu pour cette 
anrée( I 410 000 bari lsjour ). 

La PDVSA a suggère que cette baisse soit plus impor­
tante pour le pétrole brut léger, moindre pour le lourd 
et compétitive pour l'essence, le gasoil et les matières 
résiduelles, precise le quotidien / / national. 

Le prix du « Bachaquero 17 », le brut le plus impor­
tant du pays, baisserait de 4,50 dollars le baril pour se 
situer à 14,30 dollars 

Selon le communique, cette mesure a été uniquement 
guidée par le changement intervenu dans la situation 
du marché international du pétrole, « la décision adop­
tée consistant fondamentalement a doter la P D V S A de 
la flexibilté commerciale nécessaire pour s'adapter 
dans l'intérêt du pays, a la nouvelle dynamique du mar­
ché. » 

Pour El National, d'un point de vue strictement f i ­
nancier, i l est préférable de sacrifier les prix plutôt que 
le volume ( des exportations ), car chaque réduction de 
100 000 barils par jour a l'exportation représenterait 
une perte d'au moins un mil l iard de dollars alors 
qu'une réduction d'un dollar par baril représente ap­
proximativement un manque à gagner d 'envi ron 
500 000 dollars. 

« PDVSA doit pouvoir changer ses pr ix, d'heure en 
heure, ajoute ce quotidien, pour appuyer la stratégie de 
reconquête du marché. L'important est de savoir ou 
nous allons. La mécanique ne devra jamais entraver 
I objectif ». .—Agence Fronce Presse 
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N O M I N A T I O N 

Cascades P. S. H. /ne. 

wÀ 

X 
Nicholas G. Sikorski 

M. Bernard Lemaire, prési­
dent de Cascades Inc., est 
heureux d'annoncer la nomina­
tion de M. Nicholas G. Sikorski 
au poste de directeur général de 
Cascades P.S.H. Inc. M. Sikorski 
sera désormais responsable des 
produits hygiéniques Vania et 
Kay Plus. Il occupait auparavant le 
poste de directeur du marketing 
et des ventes 

Cascades P.S.H. fait partie du 
groupe Cascades Inc.. une com­
pagnie en plein essor opérant 
dans trois secteurs: papier, em­
ballages et matériaux de cons­
truction. 

4» 
l -A l R R N T l K N N h 

Avis 
d'assemblée 
générale 
a n n u e l l e et 
spéciale d e s 
ac t ionna i res 

L a u r e n t i e n n e A g r i c o l e . 
C o m p a g n i e d A s s u r a n c e I n c . 

A v i s es) donne aux actionnaires q u e Iassemblée 
générale annuelle et spéciale s e tiendra au 
Château Champiain 1 Place d u C a n a d a a 
Montréal le n,arr> 2 5 lévrier 1966 à 15hO0 pour 

a) recevoir le rapport des administrateurs et tes 
états financiers d e la c o m p a g n e , incluant te 
rapport des vérificateurs pour l 'exercée terminé 
te 31 d é c e m b r e 198S. 

b) ratifier les actes, règlements et décisions des 
administrateurs et dirigeants depu is la dernière 
assemblée généra le annuel le 

c) élire tes administrateurs. 

d) nommer les vérificateurs et fixer leur 
rémunéra i ion 

e) considérer et s'il y a lieu, approuver divers 
c h a n g e m e n t s au règlement interne 2 2 A entre 
autres, les signatures autorisées pour diverses 
transactions 

f) étudier toute autre question don» rassemblée 
pourrait être régulièrement saisie 

Par o r d r e d u c o n s e i l d a d m i n i s t r a t i o n 

La vice-présidenle affaires (undiques 
et secrétaire 
F r a n ç o i s * G u é n e t t e 

Montréal le 10 février 1986 

1 * 
I-Al'RKNÏTKNM. 

CfNERALE 

Avis 
d'assemblée 
générale 
a n n u e l l e e t 
spéciale d e s 
ac t ionna i res 

L a u r e n t i e n n e G é n é r a l e , 
C o m p a g n i e d ' A s s u r a n c e I n c . 

Avis est d o n n e aux actionnaires q u e i assemblée 
généra le annuel le et spéciale s e t iendra a u 
C h â t e a u C i iampla in . 1 . P lace d u C a n a d a à 
Montréal te mard i . 2 5 lévrier 1986 à 15h00 pour 

a) recevoir te rapport des administrateurs et tes 
états financiers d e la c o m p a g n e , incluant te 
rapport d e s vérificateurs pour l'exercice terminé 
te 31 d é c e m b r e 1985 

b) ratifier tes actes règlements et décisions d e s 
administrateurs et dirigeants depu is la dernière 
assemblée généra le annuel le 

c) élire les administrateurs. 

d) n o m m e r tes vérrheatours et fixer leur 
rémunérat ion. 

e ) considérer et. s'il y a lieu approuver divers 
c h a n g e m e n t s au règlement interne XXXI I . entre 
autres tes s ignaïu 'es autorisées pour diverses 
transactions 

0 étudie, toute autre question dont l 'assemblée 
pourrait ê tre régul ièrement sa>s<e 

Pur o r d r e d u c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n 

La vice présidente affaires juridiques 
et secrétaire 
F r a n ç o i s * G u é n e t t e 

Montréal te 10 février 1986 

W X O . I K R 
IJSURKNTIEN 

Avis 
d'assemblée 
générale 
a n n u e l l e e t 
spéciale d e s 
a c t i o n n a i r e s 

L e B o u c l i e r L a u r c n t t e n 
c o m p a g n i e d ' a s s u r a n c e s 

A v i s est donné aux actionnaires q u e l 
généra le annuel le et spéciale se tiendra a u 
C h â t e a u Champia in . 1 . P lace d u C a n a d a a 
Montréa l te mard i . 2 5 février 1966 à I 5 h 0 0 pour 

a) recevoir le rapport des administrateurs et teb 
états financiers d e la c o m p a g n i e incluant le 
rapport des vérificateurs pour l'exercice terminé 
te 31 d é c e m b r e 1985 

b) ratifier tes actes, règlements et décisions des 
administrateurs et dirigeants depuis la dernière 
assemblée généra le annuelle. 

c) éhre les administrateurs. 

d) n o m m e r tes vérificateurs et fixer leur 
rémunérat ion. 

e ) considérer et. s'il v a heu. approuver divers 
c h a n g e m e n t s a u règlement interne 15 A. entre 
autres tes signatures autorisées pour diverses 
transactions. 

f) étudier toute autre question dont i assemblée 
pourrait être régulièrement s a i s « 

P a r o r d r e du c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n 

L a v ice-présidente affaires juridiques 
et secrétaire. 
F r a n ç o i s * Gué n e t t e 

Montréal le 10 lévrier 1986 

Fini les excuses! • 
Ça y est: vous n'avez plus aucune excuse 

pour vous priver de la voiture de vos 
rêves. Car ces jours-ci, nous écoulons 
nos modèles de démonstration 1985 à 

des prix dérisoires. Imaginez: ces BMW 
n'ont été conduites que pendant quelques 

mois, et par nos cadres maniaquement 
minutieux! Puisqu'elles servaient à 

démontrer à nos clients la qualité BMW, 
ces voitures sont forcément dans un état 
impeccable. Venez vite choisir votre BMW 

à prix irrésistible, parmi les modèles 
suivants: 318i, 325e, 528e, 535i, 635CSi 
et 735i. Fini les excuses: le moment est 

venu de réaliser votre rêve! 

BMW-CANBEC 
5 0 5 5 , rue Paré 
I coin d * rue ou nord de Jeon-Won. à rest de Dsoorisv 

1|L: 731-7871 „ 

Des amis.. .bien placés. 

POUR VOTRE PROCHAINE CONFÉRENCE 

^ 5 0 $ * 
PAR PERSONNE-. 
PAR NUIT (DEUX 
PERSONNES PAR 
CHAMBRE) 

47 

Au coeur de Montreal, le Chiteau Champiain surplombe la ville U est difficile 
d mutguier un endroit plus charmant pour se rencontrer, qu'importe le prix. 

Comptant 11 salles de reunion entièrement équipées, le Château Champiain offre une 
gamme complete de commodités parmi les mieux conçues et aménagées pour la 

tenue de conferences Et nos plans pratiques sont parmi les plus avantageux 
Notre forfait d affaires n'est que 4 7 , 5 0 S par personne, par nuit (deux personnes 

par dvsmbre) 11 s'agit en fail d'une chambre luxueuse équipée d'un mini bar 
et, pour la plupart, d'un service de cinéma en circuit fermé De plus, vous 

disposez d'une salle de réunion munie de l'équipement de presentation 

rudimentaire d d'un service de café pour votre réunion 
Nous offrons aussi un forfait de jour à seulement 19,95 S par personne et 

comprenant les mêmes services, à l'exception de la chambre. 
Apres votre meeting, voyez maintenant comment nous faisons les affaires : quatre 

superbes restaurants, dont le fameux CafCoor' et un tout nouveau centre santé des 
plus luxueux incluant une piscine intérieure. 

Venez au Château Champiain de Montréal, où il fait bon de se rencontrer 
Pour en savoir encore plus Ion)! sur notre art d'organiser vos réunions, appelez au 

I 800 268-9420 et demande? notre préposé aux forfaits de groupe. 
' R w a T D S B w d r ISèSSpsnossea. 

l a n h umplr» sur dimandr Juaqu au 30 avril 1986 

CP Hotels H 

Le Château Champiain 
I .RanrJMCaaarkMoiitrM (514)678-9000 

AVEC NOTRE SERVICE 
VRAIMENT PERSONNALISE 

PLACEMENT 
GARANTI 

INTERETS RfWVfSTIS 
ANNUi111MfN! AUX 

TAUX (N VIGUEUR 

ÉPARGNE 

GARANTIE 
FACILEMENT 
ENCAISSABLE 
COMPOSES 
SEMI ANNUEliEMENT 

INTERETS CALCULES 
SUR IE SOIOE 
QUOTIDIEN 
DE FERMETURE 

AUCUNS FRAIS LES TAUX PEUVENT CHANGER 

Montréal : 6 1 2 . rus Saint Jacques «1(5141 3 9 2 1 8 8 0 
STATIONNEMENT INTERIEUR GRATUIT 

Quebec 14181 8810277 • Skerereakt <819l S64W80 • O I I M H I 6 1 3 I S 6 3 4 M 

Crédit Rxxser 

9 e 8 i M a M 
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Vancouver, une 
destination courue? 

EXPO 
Bj Expo 86 serul-clle cet etc la 

destination qui attire et 
dont tout le monde parle com­
me ce fut le cas avec la Républi­
que dominicaine l 'hiver der­
nier? Chose certaine, elle suscite 
l'intérêt des voyageurs québé­
cois, qui commencent à songer à 
leurs prochaines vacances. 

« Pour nous, la demande pour 
l'Ouest canadien cette année, 
c'est de la folie furieuse », a de­
clare à LA PRESSE Guy Berge 
ron, directeur des ventes du 
grossiste Americunada, qui orga­
nise des voyages dans l'Ouest de­
puis 20 ans. « Ce sera LA desti­
nation ». 

« Les ventes des forfaits des 
grossistes sont bonnes, mais 
nous sommes encore dans l'in­
certitude au sujet des personnes 
qui veulent organiser elles-mê­
mes leur visite ». de dire |can-
Paul lid Km. président de Club 
V o y a g e s , un regroupement 
d'agencer. 

« Expo 86 sera le produit ve­
dette en 1986 », soutient pour sa 
part Tony Santelli. directeur des 
ventes de Funtastiquc. Il est cer­
tain que la curiosité des gens a 
été piquée. « Environ 70 p. cent 
des personnes qui demandeni 
des informations en vue de 
voyages qu'elles envisagent d'ef­
fectuer l'été prochain posent des 
questions sur Expo 86 ». dit Lin­
da Lane, agent de voyages a la 
succursale située sur Saint-Denis 
de Voyages Bergeron. 

La chute du dollar canadien 
par rapport a la devise améri­
caine et aux monnaies euro­
péennes pourrait transformer, 
selon plusieurs observateurs de 
l'industrie touristique, cet at­
trait en véritable engouement 
Tout dépendra évidemment des 
indications qu'aura le public au 
sujet du contenu de l'exposition, 
de l'achalandage, de l'héberge­
ment, des prix, etc. Mais il est 
évident que pour les enfants 
d'Expo 67, un tel événement a-
joute fortement aux attraits 
d'une region (Vancouver, Victo­
ria, Rocheuses, etc.) qui les a 
toujours intéresses sans les fasci­
ner. D'autant plus que leurs dol­
lars y seront égaux à eux-mêmes. 

Le « fin du fin » sera évidem­
ment de combiner Expo 86 et 
une croisière le long des glaciers 
d 'A la ska . Prix min imum de 
$2 000 par personne en basse 
saison. « tarif aérien en sus ». 
Mais rien ne sera donne, même 
pour les budgets plus modestes. 
Exemple. Vancouver et Victoria 
pendant huit jours: $799, ex­
cluant l 'avion. La guerre des 
prix qui se poursuivra cet été en­
tre Montréal et Paris pourrait 
faire obstacle. 

Entre-temps Air Canada enre­
gistre « une augmentation très 
notable des reservations effec­
tuées a l'avance pour l'été pro­
chain sur la liaison Montreal-
Vancouver ». selon un porte-pa­
role, Denis Couture. 

Cependant, de dire M. Bcllon, 
si les agences de voyage ne sa­
vent trop à quoi s'en tenir au su­
jet de ceux qui veulent planifier 
eux-mêmes leur voyage, c'est a 
cause des compagnies aériennes 
« qui maintiennent leurs tarifs, 
qui ne sont pas bon marche ». Il 
ajoute que ces voyageurs « ris­
quent de payer le gros prix ». Un 
responsable de CP a Vancouver 
avoue que la compagnie ne sol­
dera pas ses sièges si elle est as­
surée de remplir ses avions. 

Peut-être Wardair rendra-l-
elle ses deux concurrentes plus 
raisonnables. Elle décidera d'ici 
a une semaine si certains de ses 
gros porteurs se dirigeant vers 
l'Ouest n'amorceront leur vol à 
Montreal plutôt qu'a Toronto. 
« Je me demande bien pourquoi 
Nationair ou Ouebecnir (qui ont 
fait baisser les prix entre Mont­
réal et Paris) ne mettent pas sur 
pied une liaison Montreal-Van 
couver pour l'été prochain », de 
dire M Bellon. 

CP dit par ailleurs que les ré­
servations dans l'Est du pays 
pour Vancouver pour le mois de 
mai sont plus fortes qu'au cours 
des années précédentes notam­
ment parce qu'un très grand 
nombre de congrès s'y tiendront 
au cours des semaines qui sui­
vront l'ouverture des portes de 
l'exposition internationale. 

Linda Lane affirme que pour 
certaines dates, presque tous les 
forfaits vendus par les grossistes 
sont vendus, principalement 
pour le mois de juillet, alors que 
plusieurs voudront ajouter à 
Expo 86 une visite au Stampede 
de Calgary. 

« Nous sommes prêts, de dire 
M. Bergeron, dont la compagnie 
se specialise dans les voyages par 
autobus, a accueillir près de 
trois fois plus de voyageurs — 
soit 7 000 au lieu de 2 500 — 
qu'au cours des années précé­
dentes sur nos ci rcui ts vers 
l'Ouest et je suis convaincu que 
la demande dépassera l'offre. 
Nous sommes en avance de deux 
rrtois et demi par rapport à 1985 
pour les réservations ». 

Le grossiste Touram, filiale 
d'Air Canada qui détient des 
« blocs » de sièges importants 
sur les vols de ce transporteur ci 
qui est très présent sur le mar­
ché d'Expo 86. est sans doute ce­
lui qui est mieux en mesure 
d'analyser la tendance globale. 
Mais il n'a pas été possible de 
poser la question à ses responsa­
bles. Les autres grossistes qui of­
frent des forfaits sont notam­
ment Tours Mont-Royal et. dans 
une moindre mesure, Explora 
tour. 

Louez une 
VOLVO 240 D L 1 9 8 6 

337f PAR MOIS 

• + transport et préparation 
taxe 

Dépôt 1500* 
Valeur résiduelle 48 mois 

4640* 

Chez Volvo, on trouve toujours moyen d'al ler plus loin. 

mm V O L V O 25 ans d'expérience auprès du public 

LEMENi 
3839, boul. Taschereau, St-Hubert 678-1220 

DEMANDE DE FINANCEMENT 

VOUS Y PERDEZ-VOUS 
DANS UNE DEMANDE 

DE FINANCEMENT? 

Laissez la BFD vous aider. 
Fournir les bons renseignements aux bonnes 
personnes permet des déc is ions rapides 
et posi t ives. 

Confiez-nous: 

• l'analyse objective de tous les aspects 
de votre entreprise; 

• la rédaction des documents requis pour une 
demande de prêt, de subvention, pour 
l'obtention d'une nouvelle marge de crédit 
ou tout autre type de financement; 

• la présentation de votre demande aux 
institutions financières de votre choix ou aux 
agences gouvernementales appropriées. 

Économisez votre temps et amél iorez vos chances 
de b ien f inancer votre entreprise en confiant votre 
doss ier aux experts de la BFD, à un coût minime. 

Téléphonez-nous dès 
aujourd'hui sans frais au 1 800 361 2126 

The Bank offers its services 
in both official languages. 

O N A P P U I E V O T R E E N T R E P R I S E 

Banque fédérale Federal Business 
de développement Development Bank 

PROPOSITIONS D'AFFAIRES 
OCCASIONS 
D'AFFAIRES (37 ASSOCIÉS 

DEMANDES 

•OUTNUC JEANS unise»e, Lovai. 
itijm Wus Inventaire, oé*-li4t. 

CONCESSIONS disporaoles domm-
n« codtntiH, Dnou», cemre ochats 
uiterieu. K a n capital M5 7>tt 
PtETONS vendons copieurs un-
«s o i' on <• la cook. 924 tftJ. 
machine o motor ons $21 mensuel 

HYPOTHEQUES 

ACCEPTATION en 7 lours, Ift et 
Je hypothèque* Caisse Pop St 
«en* Goupil, 331-J610  

ACCEPTATION M t M I JOUR 
It HYPOTHEQUE 

Résidentiel, commercial, indus 
«rut. CrtdR via 1M-US4. 

ACCEPTATION RAPIDE 
Ire, 2*. 3* nvpotheque, r *»KJen»iei. 
commercial, industrie! Aim) 
tond» disponibles pour commet 
cet Crpmlorlc. » ? * 5 e , 

rINANCEMENT 
Of TOUS GENRES 

tr# et 7t hypothèque résidentiel, 
commercial, Industriel ci edit bon 
coke, const! uctton brida*, mur et 
totr MMI IS , Morln 
PXANCEJAENT de tout oenrei 
lie Je hypothèque, ùoionce 0e 
vente Service rapide De 115,000 
et plut. Pour i «ntdlunemenTt: 
More fontaine Mt-MM. 

ASSOCKIS) pour achat de cam 
oogn» manufacturière M) 6S»J 

CONDITIONNEMENT physique -

tons effort, ont!-stress, un »•>». 

ÊMEÔÛTEILLÊUP. deôtToe sou. 
ce naturelle demande associe pour 
r «ponslon Commet ce bien etooi! 
Tel Ih a Sh om. Ml OJOi 

EXPMENCE en Amvrav? Estove 
nom, *7M?tJ.  

IMtMNTI invetmjtement de 
W0.000 o 1*0,000, latMraMr* de 
fobrfcoKon produits bwttgtquev 
onyto-esihettquet, parfums e»clu 
sifs 7ol7Jvl 

SERVICES 
FINANCIERS 

COMMERCIAL et personnel, c/xv 
HMoNgn de dettes, hypothèque 
de 1er et Je rong, pre-fuiiilte 
Société Mor og 3H-W74.  

FONDS pour commerce. Industrie 
anolres, appartements, etc Oen 
col Mhj: J 4 Î 1 J 5 » 

(725) TENUE OE LIVRES, 

DECLARATIONS D IMPOT 

IMPOTS comptabilité, traduction 
espaanol, fronçott, JI7.v01t9h.Jlh 

IMPOT S, 0.1, rs, 1, Lie" 5 n.re. 
pr!> ruisonnoble 6S4-SI77, vh îlh 

R GALIPEAÏÏet associes impôts, 
tenues de livres, succession, 7}3 

17» , m-sm.  
SERVICE de tenue de livres dollar 
(SI. Tenue de livres complete, états 
wsandtrs, preparation de payes, 
Te, 1e1e.es 1 et 4, en plus des 
impôts personnels. Travail ou 
bureau ou 0 domicile Commun! 
quer 6 e»9-DIM 

£2 ARGENT DEMANDÉ 

EMPRUNTERAIS oroent par billet 
avec aarnontle hypothécaire In 
1er et payable mensuellement 1J*. 
et plus 65J l i n 

Les gens d a f f a i r e s 

avisés font conf iance 

à la rubnqoe des 
P R O P O S I T I O N S 

D ' A F F A I R E S 

d , LA PRESSE 
pour obtenir les 

MEILLEURS RESULTATS 

att-7111 
INTERURBAIN SANS FRAIS 

1-800-361-5013 
ANNONCES ENCADRttS 

2 S 5 - 7 0 0 0 

18% 
surlS ans: 
un moyen 
d'amortir 
le choc des 
placements 

6H REER» 
Le choix d'un REÉR est une des décisions les plus 
importantes de votre vie. 

Il n'est donc pas étonnant que cela vous cause chaque 
année un certain choc, ainsi que bien des interrogations. 

Mais il existe des réponses. Il existe des placements en 
REÉR qui offrent à la fois un rendement élevé et la régularité 
pour réduire les risques... et les chocs. 

Leur nom: ï Industrial Group of Funds. 
Des fonds gérés professionnellement par Mackenzie 

Financial Corporation. Des fonds auxquels il est facile de 
souscrire par l'entremise de votre négociant en fonds de 
placement ou de votre courtier. 

Et des fonds qui offrent un rendement exceptionnel. 
Au cours des 18 dernières années, un REÉR de 

1'Industrial Growth Fund a obtenu un rendement 
annuel moyen composé de plus de 18%. Et au cours des 
15 dernières années, cette moyenne a dépassé 20%. 

Le rendement passé n'offre pas de garantie pour l'avenir. 
Mais c'est le meilleur moyen d'évaluer les placements en 
REÉR — comme de montrer que la constitution d'une retraite 
convenable n'a pas besoin de vous causer un choc. 

Mais ce n'est pas tout. Pour recevoir un livret donnant des 
réponses logiques et claires aux quesitons d'achat d'un 
REÉR. renvoyez-nous le coupon ci-dessous. Sans attendre! 

En prennant la bonne décision pour votre REÉR. vous 
serez satisfait maintenant, comme au moment de la retraite. 

CHIFFRES DE L INDUSTRIAL GROWTH FUND: 

10 ANS 
1*H'LSLE!>LM'BIJTS 

( 1 8 A N ? 15 ANS 1 ANS 1 A N 

CROISSANCE ANNUELLE 

MOYENNE 18.0% 20.8% 19.8% 19.2% 28.1% 

RENDEMENT CUMULÉ 1 869.8% 

Tousles chiffres sont en due du H déembre dividendes et intérêts réinvestis Les offres ne sont hites que 
par prospectus. 

Tne Industrial 
Group or Funds 

Regardez des 
deux côtés 
pour la gestion 
de votre REÉR. 

> 1 . 

L P 2 - 1 0 - 8 6 

C \fcuillez m'envoyer dès aujourd'hui un exemplaire du Livrer de 
tefxxises REÉR 

NOM 

ADRESSE 

VILLE PKOV 
0 C Œ 
POSTAL 

TELEPHONE 
l iàlTleik' 1 

E N V O Y KR A The Industrial Group of Funds. ISO Bioor Street West, Toronto, Ont. M5S_ 2X9 

http://JI7.v01t9h.Jlh
http://1e1e.es
file:///fcuillez
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Les agriculteurs du Québec 
ont pu emprunter à un taux 
moyen de 8,5 p. cent en 84 

mà A lors que le taux de base 
™ des banques était d ' e n v i r o n 
12 p. cent en 1984 les agr icu l ­
teurs québécois n'ont payé en 
m o y e n n e que 8 .55 p. cent , sur 
u n e d e t t e t o t a l i s a n t 
$ 2 8 8 9 0 0 0 0 0 0 . 

J1AN POULAIN  

Ceci s igni f ie qu ' i ls ont béné f i ­
cie d ' u n e bon i f i ca t ion d ' in térê t 
d e q u e l q u e 3 . 5 p o i n t s d e 
p o u r c e n t a g e q u i représentent 
e n v i r o n $ 1 0 0 m i l l i o n s ou $ 2 500 
pour chacune des 4 0 0 0 0 fermes 

?u "abri te not re p rov ince , 
o u r l 'ensemble d u C a n a d a la 

de t te tota le de $21 6 0 5 0 0 0 0 0 0 
a d o n n é l ieu au versement d ' in -
tercts de $1 9 7 5 0 0 0 0 0 0 soit un 
taux bon i f i e m o y e n de 9 .14 p 
cen t , i m p l i q u a n t une r e d u c t i o n , 
couver te par les p o u \ o i r s pu ­
bl ics, dépassant $ 6 0 0 mi l l ions . 

Ce sont !es provinces des Prai 
ries qu i supportent de lo in la 
part la plus fo r te de ce f inance­
m e n t , avec $11 4 7 8 0 0 0 0 0 0 . sur 
u n t o t a l n a t i o n a l d e 
$21 6 0 5 0 0 0 0 0 0 ou 55.1 p. cen t , 
m ê m e si leur r e v e n u agr icole ne i 
de $1 0 0 b 0 0 0 0 0 0 ne représente 

des a g r i c u l t e u r s c a n a d i e n s de 
$ 3 584 0 0 0 0 0 0 . 

Le Québec assume de son côte 
15.4 p. cent de la de t te agr ico le 
n a t i o n a l e avec $ 2 8 8 9 0 0 0 0 0 0 
sur $21 6 0 3 0 0 0 0 0 0 alors qu ' i l 
accapare 23 ,6 p. cent d u revenu 
n c t ( $ 7 9 9 0 0 0 0 0 0 ) . 

N o n s e u l e m e n t la p a r t d u 
Québec dans la d e t t e ag i ico lc 
na t iona le est fa ible eu égard à sa 
popu la t ion ( 13.4 c o n t r e e n v i r o n 
24 p. cent ) mais la p rov ince a 
bénéf ic ié , toute de suite après 
les provinces de l ' A t l a n t i q u e d u 
m e i l l e u r taux d ' in té rê t soit 8 .55 
p. cent en m o y e n n e a c o m p a r e r 
à 9 ,61 p. cent en O n t a r i o , 9 .05 
dans les Prair ies et 9 , 7 0 en Co-
l o m b i e - B r i t n n i q u e . 

Seules les provinces a t l a n t i ­
ques, dont les act iv i tés agricoles 
combinées équ iva lent au quart 
de celles du Q u é b e c , on t pu ob­
ten i r mieux: 8 ,15 p cent . 

Ce sont de loin les banques à 
char te qu i v iennent en télc avec 
d e s p r ê t s d i r e c t s t o t a l i s a n t 
$ 9 0 4 2 0 0 0 0 0 0 . d o n t 
$1 0 8 2 0 0 0 0 0 0 au Q u e b e c , sui­
v i e s p a r O t t a w a , a v e c 
$ 4 7 3 3 0 0 0 0 0 0 ( $ 4 6 2 0 0 0 0 0 0 

n i s m e s d e s p r o v i n c e s a v e c 
$ 2 376 0 0 0 0 0 0 

L'on peut noter sur ce point la 
fa ible par t ic ipa t ion d u min is tè re 
de l 'Agr icu l ture d u Q u e b e c qu i 
n'a prêté que $151 0 0 0 0 0 0 soit 
seulement b,4 p. cent des verse­
ments prov inc iaux d i rects , alors 
que les Prair ies ( et leur Her i tage 
Fund ) accaparent $ 1 . 8 m i l l i a r d . 

M ê m e au chap i t re des coopé­
rative! de crédi t , le Q u e b e c et 
ses caisses popula i res ne jouent 
que pour $ 8 4 2 0 0 0 0 0 0 a compa­
rer à $ 1 2 4 3 0 0 0 0 0 0 dans les 
Prair ies. 

Les o r g a n i s m e s p u b l i c s d u 
g o u v e r n e m e n t f é d é r a l et des 
p r o v i n c e s q u i a c c o r d e n t l e u r 
a i d e a u x a g r i c u l t e u r s p e u v e n t 
soit prêter leurs propres fonds 
soit g a r a n t i r ceux consent is à 
l e u r p l a c e p a r les b a n q u e s à 
char te . 

Si l 'on excepte les provinces 
a t l a n t i q u e s d o n t les a c t i v i t é s 
agricoles commerc ia les ont peu 
d ' a m p l e u r ( revenu net de $ 2 0 7 
mi l l i ons sur un total n a t i o n a l de 
$ 3 . 3 m i l l i a r d s ) , c'est le Quebec 
qu i o f f re le m e i l l e u r r e n d e m e n t 
en t re son f in an cem en t et ses rc-

LA DETTE DES AGRICULTEURS EN 1984 
(mn million* de dollars) 

Prêteurs Atlantique Québec Ontario Prairies 
Colombie-
Britannique 

Canada 

Banques à char te 176 1.082 2 .473 4 . 5 7 5 7 3 6 9 ,042 
Le fédéra l 117 4 6 2 1,310 2 .653 191 4 , 7 3 3 
Les provinces 2 2 2 151 186 1.799 18 2 ,376 
Les coopérat ives 3 8 4 2 34 1.243 143 2 ,265 
Autres 5 9 552 1.222 1.208 345 3 ,187 

De t te tota le 577 2 . 8 8 9 5.225 11.478 1.433 21 ,603 
Intérêt sur dette 4 7 247 502 1.039 139 1.975 
Taux moyen 8.15% 8.55% 9.61% 9 . 0 5 * 9.7% 9.14% 
Revenu net 2 0 7 7 9 9 1.219 1.006 153 3.384 
Intérêt divisé 

par revenu net 22.7% 50.9% 41.2% 105.3% 90,8% 58.4% 

Source: Statistique Canada. 

À NOTER 
AUJOURD'HUI 

• Dernière journée du Salon de lepargne-place-
ments et du Salon carrières et professions à la 
Place Bonaventure 

MARDI ' 
• Déleuner-cousene e> la Chambre de commer­
ce de Montréal. Invité: M. Louis Laberge, prési­
dent, FTQ Suiet: Le fonds de solidarité Au Méri­
dien. Renseignements : 288-9090. 

MERCREDI 
• Dejeuner causerie de lo Corporation profes­
sionnelle des administrateurs agréés du Québec. 
Invité: M. More Robillard, directeur de Ducros, 
Meilleur, Roy. Thème: Les protêts Informatiques, 
un cauchemar. Au Méridien. Renseignements: 
418-693 2568. 

• Déjeuner-causerie de l'Association des MBA du 
Québec Invitée: Mme Louise Roy, présidente, 
STCUM. Au Méridien. Renseignements: 288-6942. 
• Déjeuner causena de la Société pour le pro­
grès de ta Montérégle. Invité: M. Daniel Johnson, 
ministre de l'Industrie et du Commerce. Au Shera­
ton le Saint-Laurent. Renseignements: 651-6570. 

JEUDI 
• Colloque d'une journée a l'intention des diplô­
més de H.E.C. portant sur les stratégies de planifi­
cation fiscale. A l'école des HÉC, 5255 avenue Dé­
cèdes. Renseignements: 340-6510 ou 340-6523. 

SAMEDI 
• Gala des Mercuriades 86 à la Place des Arts. 
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On saura bientôt si Jake Epp 
veut vraiment faire la vie 
dure à l'industrie du tabac 
am O T T A W A < d'après CP ) -
™ A u cours des p rocha ins 
mo is je ministre de la Santé, M. 
lake Çpp, aura l'occasion de dé­
montrer s'il est vraiment sérieux auand il parle de rendre la vie 

iff idle à l'industrie du tabac. 
_ A plusieurs reprises depuis 

l'automne dernier, le ministre a 
fait allusion à ses intentions en 
ce sens, mais il n'entend pas en 
divulguer davantage avant que 
le cofiseil des ministres n'ait ap­
prouvé certaines propositions. 

Les prédécesseurs libéraux de 
M. Epp à la Santé aimaient bien 
dénoncer le tabagisme, mais ils 
n'en sévissaient pas plus pour 

autant, sauf de consacrer quel­
ques mesquines sommes à de la 
réclame publicitaire contre le 
fumage. 

Quant aux éventuels alliés du 
ministre dans sa lutte contre le 
tabac, ils n'accordent pour le 
moment guère plus de confiance 
aux conservateurs que s'en 
étaient mérité les libéraux. 

D'abord une loi 
De toutes les initiatives que 

pourraient prendre les conserva­
teurs et qui seraient susceptibles 
de rallier l'ensemble des adver­
saires du tabagisme, sans doute 
la plus forte serait-elle une loi 
fédérale du tabac, destinée à pla-

Cette semaine à Place Bonaventure 
Les Galeries Bonaventure 
À I occasion de la campagne du grand coeur les marchands de 
Place Bonaventure et la Fondation du Québec des maladies du 
coeur vous présentent des démonstrations sur la prévention des 
maladies du coeur, du 10 au 13 février au Niveau Métro. Participez 
également a notre concours de la Saint Valentin. De nombreux 
prix à gagner dont une fin de semaine pour deux à l hôtel Le Bo­
naventure Hilton. Tirage — le 14 février a I3h00, et de plus, à 
I2b30. un tour de chants avec MICHEL LOUVAIN au Niveau Métro. 

Hall d'Exposition 

Salon de l'Épargne-Placsments. Jusqu'au 11 février Ouvert au public. 

Salon Carrières st professions. Jusqu au 11 février. Ouvert au public. 

Rendez-vous '86.16-19 février. Commerçants seulement 

Place Bonaventure 

r—MAIGRIR— 
LORSQUE VOUS VOUS JOINDREZ 

AUX WEIGHT WATCHERS 

VOUS RECEVREZ UN CADEAU VALANT \ \ % 

L agenda de Marilyn et ses recette» favo-
rites 1986 vous sera offert gratuitement 
lorsque vous |Oindrez un groupe Weight 
Watchers du Québec 

L'agenda de Marilyn et ses recettes tavo-
rrtes vous offre de multiples laçons de 
renore agréable le programme de con­
trôle de votre poids En plus d une pré­
sentation agréable et d une lecture fa­
cile, il vous otlre beaucoup d espace 
pour y enregistrer le calendrier de 

vos activités el vérifier votre emploi 
du temps en un clin d'oeil. Un pro­
gramme de chaque semaine, vous 
trouvère; une exquise recerte-

— minceur 

OFFRE LIMITÉE 

WEIGHT WATCHERS <& 
M O N T R É A L 727-3788 

• Aucun contrat 
• Frais d'inscription 
• Classe hebdomadaire 
• Total 
1èr* ciasse maintenant 

15» 
7» 

22» 
22» 

ACHETEZ 12 SEMAINES 
POUR LE PRIX DE 10 

A V E C LE PLAN SUPER-ÉPARGNE 
COMPTANT OU MANDAT SEULEMENT 

C'est la semaine 
du coeur c# „ffe 
à Place Bonaventure 

Venez participer à une se­
maine remplie d'activités. 

Cliniques et démonstra­
tions présentées par la 
Fondation du Québec des 
maladies du coeur 
destinées à améliorer la 
condition de votre coeur. 

Venez rencontrer Michel 
Louvain qui offrira un 
tour de chants des plus 
belles chansons d'amour. 

le vendredi 14 février 
à 12 h 30 

- r ^<S? | "Coeur è C o e » r ^ 

dont une W °« H i , l o n internal 

Place 
Bonaventure 
GALERIE DES BOUTIQUES 

cer l'industrie sous la regie du 
gouvernement, en même temps 
que des hausses de taxes, pré­
vues à l'avance, viseraient à dis­
suader les Tumeurs. 

Le Conseil canadien du tabac 
et de la santé et l'Association des 
droits des non-fumeurs exercent 
des pressions auprès de M. Epp 
pour qu'une loi vienne rempla­
cer le code volontaire tant criti­
qué du Conseil canadien des ma­
nufacturiers de tabac. 

Au dire de leurs adversaires, il 
est de notoriété publique que les 
manufacturiers enfreignent leur 
propre code chaque fois qu'ils 
en ont l'occasion. 

T I R A G E L E 14 F É V R I E R 1986 
A MIDI 

Regardez l émission Montréal en direct 
aujourd'hui 

no.Ti d> voir» banqu* No ISOMipM 

« i l » 4 coo* p o v » ' 

la loto du coeur 
(mont«nl M U M M i l too 

Si « O U » d » » n e ; 
un r«çu. roen* / • Signaiu'* 

Poiitidêni un» 
en*9lopo* allr»nch't à 

LA LOTO DU COEUR 
S T L U C 
JOJ 2A0 La Fondation LE RENFORT vous dit msrci! 

. ' i y 

i 

• i-

S' 

euserneni a ter votre retraite, lisez 

ceci. 
Parmi tous les régimes d'épargne retraite qui sont 

offerts, trouver celui qui vous convient le mieux peut s'avérer 
chose difficile. Avant de prendre une décision, consultez 
donc votre représentant Allstate pour discuter de vos besoins. 
Tout comme vos assurances, votre R E E R sera «en bonnes 
mains» avec Allstate. 

Nous vous expliquerons comment la loi de l'impôt vous 
aide à faire des économies pour l'avenir grâce aux exemp­
tions de contribution qui permettent de différer vos impôts 
j u s q u ' à ce que vous utilisiez vos économies. Et une fois que 
vous aurez passé en revue les divers choix, vous serez en 
mesure de prendre la décision la plus avantageuse pour vous. 

Vous ne pourrez qu'apprécier les taux d'intérêt très 
compétitifs d'Allstate, sans oublier notre «clause 
d'invalidité», une option qui assure la continuité des paie­
ments de votre R E E R si jamais un accident ou la maladie 
vous empêchent de travailler. 

Alors n'hésitez pas: voyez un représentant Allstate dès 
aujourd'hui ou appelez-nous afin de fixer un rendez-vous à  
domicile. Profitez donc du R E E R Allstate.. .sinon,vous 
risquez de manquer une occasion fort avantageuse. 
SI V O U S V O U L E Z Q U E T O U T S O I T E N B O N N E S 
M A I N S . . . F I E Z - V O U S À A L L S T A T E . 

Pour plus de renseignements, appelez à frais virés au 
0 -514-325-7229 . 

/instate 
Vous êtes en bonnes mains. 

Allstate du Canada Compagnie d'assurance-vie. 
^Allstate, Compagnie d'assurance. 
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QUOIEAIBE 

AUJOURD'HUI 
Pour cette chronique, veuille? odresser vot lettres comme mit: «Quoi foire ou|Ourd'hui» LA PRESSE, 7, Samt-Jocques, Montn-ol H2Y 1K9 

COLLECTES DE SANG 
• La 10 février : à Sainte-Thérèse 

cégep Lionei-Grouix. salle du C A., lo­
cal L-116. 100 rue Duquet. de 10 h à 
16 h 30 

• Le 11 février au Forum. 2 313 
ouest, rue Sainte-Catherine, de 10 h à 
19 h 30 

CONFÉRENCES 
• Le College Montmorency. 475. 

boulevard de I Avenir a Laval, pré­
sente trois causeries •• Le «kl de 
fond >. le 10 février, a 19 h 30. « L'as 
aistance aux personnes vivant la 
dernière étape de leur vie ». le 11 fé­
vrier a 19 h 30. • Initiation au patri­
moine lavalloia ». le 11 février, a 
19 h 30 Coût 6 S par causerie Ren­
seignements 667-3714 (entre 9 h et 
17 h). 

• L'Université de Montreal présen­
te une conference intitulée • De la 
Franc* au Québec : la filière génèti 
que » donnée par Mme Francine De-
cary, le 10 février a 16 h. à la salle S-
600 du Pavillon Principal. 

• Le Mouvement Alio Mondial pre­
nante une causerie sur l alimentation, 
le 10 février, a 16 h. ainsi qu une con­
ference sur les médecines douces, à 
20 h, à la Place de la Communication 
du Commensal. 2 115. rue Saint-De­
nis (coin Sherbrooke) Entrée libre 

• Le mouvement Eckankar présen­
te deux causeries d'introduction à 
Eckankar le 10 février, à 20 h. au 
t 319 est. rue Sainte-Catherine En­
trée gratuite (521-6516). et au 215. 
boulevard des Laurentides local 101. 
quartier Pont-Viau. Laval Entrée li­
bre (669-0358). 

• L université McGill présente une 
conference de M. Thomas Pavel, ro­
mancier, intitulée « In Defense of 
Censorship ». le 10 février a 1 9 h . au 
local 232 du pavillon Leacock 

RÉUNIONS 
• Le CLSC Métro tient une séance 

d'information sur le logement le 10 
lévrier, a 19 h aux Services commu­
nautaires catholiques. 1 857 ouest, 
boulevard de Maisonneuve (métro 
Guy) Les principaux sujets traités 
sont les hausses de loyer, les reno­
vations, les services de la régie du lo­
gement, les services de I aide juridi­
que 

• L Association des Déprimés 
anonymes invite les personnes se 
sentant depnmces a participer à des 
reunions sous la responsabilité d ani­
mateurs et d animatrices permettant 
d explorer ensemble diverses facet­
tes de la depression afin de mieux 
s identifier et d être plus en mesure 
de se donner les moyens d en sortir 
Des reunions se tiennent les lundis, a 
19 h 30. au CLSC Ahuntsic 1 649 est. 
rue Fleury On peut |Oindre I associa­
tion 24 heures par |Our et sept |Ours 
par semaine en composant ie 937-
3581 

• Le Regroupement des sepa 
re(e)s et divorcè(e)s de l'Ouest tient 

ang la i s 
ESPAGNOL - ALLEMAND - ITALIEN et autres langues 

COURS DE CONVERSATION TOUTE L'ANNÉE 

un cafe-rencontre le 10 février, a 
I9n30. au CLSC de Pierrefonds. 
15 700. boulevard Pierrefonds M. 
Jean-Claude Plourde, travailleur so­
cial, spécialisé en thérapie familiale et 
conjugale, animera une soirée sur 
l individualité et I autonomie. Prix 
d'entrée membres. 3 $. autres. 5 $. 
Renseignements : 626-1998; ou le 
soir. 620 7338. 626-4363 

• La Société des violettes afncai-
nes du Qrand-Montréal tient une reu­
nion le 10 févreir. à 20 h. au sous-sol 
de I8église Westley United, 5 964, 
avenue Notre-Dame-de-Grace. Il y 
aura un expose sur I utilisation des in­
secticides Il est possible de devenir 
memore de la société moyennant une 
contribution de 5 S par année. 

• Le Centre de santé des femmes 
de Montréal. 16 est, boulevard Saint-
Joseph (842-8903) organise une série 
de cinq rencontres sur le thème « L* 
plaisir en sexualité i, le lundi a 19 h. 
du 10 février au 10 mars. 

• L Equipe de Relations nvite le 
public a une reunion sui la situation 
haïtienne pour amorcer une action 
solidaire rapide II y aura discussion 
notamment sur lec thèmes • L'impact 
de l'Eglise haïtienne dans la con­
joncture actuelle » et « La portée de 
l'aide canadienne •> C est a la Mai­
son Bellarrnin. 25 ouest, rue Jarry 
(métro Jarry). le 10 février, a 19 h 30 
Entree gratuite 

• Le Club des lecteurs de la Biblio­
thèque Municipale de Longueuil invite 
le public a une discussion portant sur 
le livre < Journal 1979-1983 » de Alix 
Cleo Roubaud, le 10 février, a 19 h 30 
le lundi, au 100 ouest, rue Saint-Lau­
rent, à Longueuil Renseignements 
complémentaires 646-8611 

• Le Gesu présente une rencontre 
sur le thème i Les psaumes, une pri­
ère pour aujourd'hui > avec le père 
Jean L'Archevêque, s.) . a 19 h 30, le 
10 février, a la salle du Gesù. i 200. 
rue de Bieury (métro Place-des-Arts 
stationnement rue Saint-Alexandre). 
Les frais sont de 2 S pour chaque soi 
ree Renseignements complémentai­
res 666-2305 

SANTÉ 
• La Société Alzheimer de Mont­

réal invite les personnes intéressées 
a se lOindre a ses ateliers de discus 
sion qui se tiendront dans la région 
de montreal vers la nu février Ren­
seignements complémentaires 
1 110. rue Saint-Alexandre. Montréal 
H2Z 1 P 9 ; téléphone. 514-871 9944 

• Le CLSC Longueuil-Est. 388. rue 
Lamarre, a Longueuil organise une 
séance d information sur les mala­
dies cardio-vasculaires. le 10 lévrier, 
a 19n. Inscription obligatoire: 463-
2850. poste 250 

• L Association québécoise pour la 
defense des droits des retraitses. 
sec t io i de Longueuil. tient une 
seance d information sur le soin des 
pieds, le 10 lévrier, a 13 h 30. au 370. 
chenvn de Chambiy Renseignements 
complémentaires 670-4192 

4 SEMAINES INTENSIVES 
5 HEURES PAR JOUR 

10 SEMAINES RÉGULIÈRES 
: M MRS l ' \K SI M A I M 

W W 

1410 STANLEY « H 

K O I I l>l I ANGUt-S 

Galois' 
844-5060 

DEPUIS 1963 

Univers i té de Mont rea l 
Faculté de l'éducation permanente 

Augmentez vos chances... 
Misez sur une 

formation 
professionnelle! 

• Vous voulez completer ou enrichir votre formation? 
• Vous songez à vous reorienter dans le marché du travail9 

• Vous détenez un diplôme de premier cycle et vous voulez élargir 
le champ de vos connaissances? 

Pour repondre aux besoins de la clientele adulte, la Faculté de 'edu­
cation permanente, qui intervient dans divers champs détude et de 
formation, a mis sur pied des programmes qui contribuent au déve­
loppement des ressources humaines en fonction des nouveaux défis 
économiques, sociaux et technologiques du marche du travail 

CERTIFICATS (30 crédits) 
Publicité a Relations publiques a Sciences de la communication • Tra­
duction il a Relations industrielles let II» Santé et sécurité du travail • 
Gestion des services de santé I et II a Gérontologie • Toxicomanies: 
prevention et intervention a Animation a Criminologie I. 

MICROPROGRAMMES (de 9 à 15 crédits) 
Micro-informatique a Introduction a la gestion des services de santé a 
Perfectionnement des intervenantes et intervenants auprès des fem­
mes. 

Les microprogrammes et les certificats sont terminaux; ils peuvent 
cependant, selon le cas. être intégres dans un certificat (30 crédits) 
ou dans un baccalauréat (90 crédits). 

Les cours se donnent le soir ou en (in de semaine; on peut s inscrire 
à un ou plusieurs cours par trimestre. Certains programmes sont 
également offerts hors campus. 

Date limita d'admission: 24 février 1986 
Data limite d'inscription pour tous les étudiants: 

24 mars 1986 

Les candidats admis recevront la documentation nécessaire pour 
effectuer leur choix de cours avant la date limite d'inscription qui 
eat fixée au 24 mars 1986. 

Demandez l'annuaire. 

Renseignements: 

3335, chemin Queen Mary, rez de-chaussée 
Tél.: 343-6090 

• Le CLSC Longueuii-Est. organise 
une séance d'information sur les ma­
ladies cardlo-vasculairas, le 10 fé­
vrier, a 19 h, au 388. rue Lamarre, a 
Longueuil. Inscription obligatoire 
463-2850. poste 202 

• Le CLSC Longueuil-Est, 388. rue 
Lamarre, à Longueuil, tient des séan­
ces de dépistage de troublas visuels 
chez les enfants de six mois à quatre 
ans Prendre rendez-vous 463-2850. 
poste 202 

• L Institut de recherches cliniques 
de Montréal présente une conféren­
ce médicale gratuite ouverte au pu­
blic sur le thème « Les mécanismes 
de contrôle neuroendocriniens régis­
sant la sécrétion rythmique de l'hor­
mone de croissance ». donnée par le 
Dr Gloria Tannenbaum, du Départe­
ment de neuroendocrinologie de l'Hô­
pital de Montréal pour enfants, le 10 
février, à 10 h 30, à i auditorium Jac-
ques-Genest de l'Institut. 110 ouest, 
avenue des Pins. 

• Le Centre de santé des femmes 
de Montreal. 16 est. boulevard Saint-
Joseph (842-6903) organise deux 
rencontres sur l'auto examen les 10 
février et 5 mars, à 19 h Coût. 20 S 

AU SALON DE 
L'ÉPARGNE PLACEMENT 

• Conférences présentées, à la 
Piace-Bonaventure. le 10 février : 
12 h 10, « Les programmes courts à 
l université >; 13 h 10 « Le libre servi­
ce des centres d emploi du Canada »; 
14 h 10 et 16 h 10. « Une carrière 
pour vous aussi madame». 15 h 10. 
i Diplôme ou expérience? »; 17 h 10, 
i Les carrières à l'étranger i; 18 h 10, 
i Les carrières en publicité »; 19 h 10, 
• Le potentiel de carrière et ses trois 
composantes», 19 h 40 c Creation 
d'emplois : technologie ou servi­
ces 7 ». 20 h 40, « Le consultation de 
carrière » Il y a également des confé­
rences sur le financement des entre­
prises, les testaments, les succes­
sions, la planification financière en 
prevision de la retraite et sur I immo­
bilier 

ACTIVITÉS PHYSIQUES 
• « Randonnées en piein air », or­

ganisme sans but lucratif, organise 
une excursion de ski de randonnée à 
Samt-Féréol-les-Neiges. le 16 février 
Depart a 17 h le samedi soir Inscrip­
tions du lundi au jeudi, de 9 h à 17 h. 

au 4 260. rue Delorimier. Renseigne­
ments complémentaires 521-6619 

FILMS, SPECTACLES 
• Le Service des activités culturel­

les de la Ville de Montréal présente le 
Duo Hervieux-Pelchat. des Jeunes­
ses musicales du Canada, le 10 fé­
vrier. | 20 h. à la maison de la culture 
de Maisonneuve, 4 120 est, rue Onta­
rio (872-2200). On doit se procurer 
des billets gratuits à la maison de la 
culture ou à I une des succursales de 
la Banque d'Épargne du quartier 

• La Société Radio-Canada à son 
emission Vedettes en direct avec 
Manuel Brautt. le 10 février, au studio 
42 de la Maison de Radio-Canada 
Renseignements et réservations : 
285-2690 

• La Faculté de musique de l'Uni­
versité de Montréal présente un réci­
tal de chant (oeuvres de Bach, De­
bussy, Fauré, Handel. Mozart et 
Verdi), le 10 février, à 17 h 30. a la 
salle B-484 du Pavillon de la musique. 
200. avenue Vincent-d Indy. 

DÉVELOPPEMENT 
PERSONNEL 

• Le Centre interculturel Moncha-
nin offre un programme de lormatton 
Interculturelle pour enseignants 
d écoles élémentaires et secondaires 
Le programme est composé de trois 
cycles d'une durée de 15 heures cha­
cun : printemps 1986; automne 1986 
et printemps 1987. Renseignements 
complémentaires : 288-7229 

• M Gérard Marier, des commu­
nautés de bas Le Désert, anime une 
session sur le thème • Ministères 
dans l'Église qui vient » à partir du 
11 tovrie-, a 19 h, au Centre Saint-
Pierre. 1 212 rue Panet Renseigne­
ments 524-3561. poste 303. 

• « Info-Femmes » organise une 
session intitulée « Les femmes s'or­
ganisent ». le mardi, à 13 h, à partir 
du 18 février C est au 8 695. rue Ho-
cheiaga. local 215 Renseignements 
355-4529 

• Le CLSC Ahuntsic offre une ses­
sion de sensibilisation a la vie fami­
liale, du 16 février au 23 avn1. de 9 h a 
11 h 30. au 1 628 est. rue Fleury. a 
i intention des parents d enfants de 
trois et quatre ans Renseignements 
et inscriptions Rhea Saucier ou Hu-
guette Cyr, 381 4221. 

a Le groupe « Travail sur sot » offre 
une séance gratuite d'information sur 
le thème « Ce que je veux vraiment ' 
et comment y arriver », le 10 février, 
a 19 h 30, au 10 339, boulevard Saint-
Laurent, 2e étage Renseignements : 
383-6883 

• Le Centre culturel Calixa-Laval-
lée, 3 819, avenue Calixa-Lavaliée of­
fre aux adultes un atelier d'improvi­
sation gestuelle Renseignements : 
872-3947 

DEMAIN 
• La Bibliothèque intermunicipale 

Pierrefonds Dollard-des-Ormeaux. 
13 555, boulevard Pierrelonds. a 
Pierrefonds organise la < Journée du 
chapeau farfelu», le 11 février, de 
18 h 30 a 20 h 30, avec la participa­
tion des colons Clac et Parapluie Le 
chapeau est de rigueur Renseigne­
ments 620-4181 

DIVERS 
• Le Planétarium Dow de la Ville de 

Montreal. 1 000. rue Saint-Jacques, 
offre tous les lundis soirs un specta­
cle gratuit intitulé « Le ciel ce son ». 
Le ciel tel qu'on peut le voir a l'oeil 
nu. le soir même du spectacle, fait 
l'ob|et d une présentation de 20 minu­
tes Suit une période de questions. 
Commentaires anglais, à 19 h 30: 
commentaires français, à 20 h 30. 
Renseignements complémentaires 
872-4530 

• La Chambre de commeice La-
Salle-Verdun présente une conféren­
ce de M Jean Moreau au cours d'un 
souper-coHoque sur le thème < L'acu-
qisition de micro-ordinateurs : lignes 
directrices pour PME averties ». le 12 
février, à 18 h. au Buffet Rose Rosse. 
7 700. boulevard Newman, a LaSalle. 
Coût: 13$ (repas inclus). Réserver 
avant le 11 février 365-4575 

• Le Comité Chômage du Sud-
Ouest. 1 640 ouest, rue Saint-Antoi­
ne, offre un service gratuit d'info: ma-
tion sur les droits et obligations des 
chômeurs 'ace a l'assurance-chôma-
ge. ainsi que des services de repre­
sentation devant les fonctionnaires 
de la CEIC et le Conseil arbitral Des 
séances d information se tiennent 
tous les lundis à 10 h 30 Renseigne­
ments complémentaires: 933-5915. 
du lundi au vendredi, de 9 h 30 a 
1 6 h 30 

• L'association PRAD de Verdun 
invite les Jeunes de 15 à 20 ens A 
participer aux activités organisées a 
leur intention au 1 000. rue Gordon, 
du lundi au vendredi, de 15 h A 23 h. 
Renseignements complémentaires : 
767-2178. 

• • Au Bas de l'Échelle », groupe 
populaire voué A la défense des non-
syndiqués offre des sessions d'infor­
mation en français, anglais et espa­
gnol sur les droits et recours des 
travailleurs et travailleuses non-syn­
diqués Ces séances sont données 
gratuitement, sur demande, dans les 
groupes, dans les collèges et autres 
établissements. Renseignements 
complémentaires : Nora Solervicens, 
270-7878 

EN VRAC 
• L Atelier d'artisanat Centre-Ville 

159 est rue Duluth (288-3343) pré­
sente une exposition de pièces pro­
duites par des handicapés : les mar­
dis et mercredis, de 10 h à 18 h , les 
leudis et vendredis, de 10 h A 21 h ; 
les samedis, de 10 h A 17 h. 

• Le Boia de Belle-Rivière, centre 
d'interprétation de la nature, invite le 
public A visiter son centre d accueil 
où une équipe de naturalistes est A la 
disposition des visiteurs pour les ai­
der a mieux connaître la nature. Il est 
ouvert en semaine, de 8 h 30 A 
16 h 30. jusqu à fin de février II y a un 
reseau de sentiers pédestres avec 
haltes aménagées. On peut visiter les 
salles d exposition du Centre. Le Bois 
de Belle Riv.ere est au 9 009. route 
148. A Samte-Scholastique. sortie 35 
de I autoroute des Laurentides. A mi-
chemm entre Saint Eustache et La-
chute Renseignements complémen­
taires : 476-0476 (sans frais) ou 
258-3433 (Mirabel). 

B Le Service bénévole de I Hôtel-
Dieu offre aux personnes intéres­
sées, a i occasion de la Saint-Vaien-
tin. de rédiger pour elles un mot 
d'amour a I intention d'une personne 
aimée, les 10 et 11 février, de 9 h a 
20 h. dans le hall d'entrée du pavillon 
de Bullion, 3 840. rue Saint-Urbain. 

• Le Centre communautaire de loi­
sirs de la Côte-des-Neiges organise 
un week ond A :a base de plein air 
Marie-Paule de Sainte-Véronique, 
les 21. 22 et 23 février, pour les famil­
les Inscriptions : 733-1478 

SPECTACLES 
LCÏNEMA. 
A S T R E (1)i « M u r p h y s R o m a n c e * 1 9 h . 

2 1 h . 

ASTRE (2)i de m o r i o g e du l l é d W l 1 9 h . 

2 0 h 4 5 . 

ASTRE (3)i « R o c k y t V » i 1 9 h , 2 1 h . 

ASTRE ( 4 ) : « W h i t e m g h t s » 1 9 h 3 0 , 2 2 h 

BEAVER: . Y o u n g . W i l d a n d W o n d e r f u l 

11 h . 1 4 h SO. 1 8 h 4 0 . B e t w e e n l o ­

v e r » : 1 1 h 5 0 . 1 5 h 4 0 , 1 9 h 3 0 . l u s t f u l 

F e e l i n g s . 13 h 2 0 . 1 7 h 1 0 . 2 1 h . D e r n i e r 

p r o g r a m m e c o m p l e t , 1 6 h 4 0 . 

BERR1 (1)i « T r o i s h o m m e s e t u n c o u f f i n » 

1 2 h 1 5 . 1 4 h 3 5 , 1 6 h 5 5 , 1 9 h 2 0 , 2 1 h 

3 5 

BERRI (2): « P a d r e N u e s t r o * : I 2 h 4 5 , 15 

h , 17 h 15 , 1 9 h 3 0 . 2 1 h 4 5 . 

BERRI (3): «Le m a r i a g e d u s i è c l e » : 1 2 h 

3 0 . 1 4 h 4 5 . 1 7 h , 1 9 h 1 5 , 2 1 h 3 0 . 

BERRI ( 4 ) : « l E f f r o n t é e » . I 2 h 4 5 . 1 5 h . 

1 7 h 1 5 , 19 h 3 0 . 2 1 h 4 0 . 

BERRI (S): . A g n è s d e D i e u » . V e n . à m e r , 

1 3 h , 1 5 h . 17 h , 1 9 h , 2 1 h; | e u . . 1 3 h. 

1 5 h , 1 7 h 

B I J O U : « M é s a v e n t u r e s e r o t i q u e s d e 

d e u « t e u n e s f i l l e s e n p a n n e » : 1 3 h 2 0 . 1 6 

h 1 0 . 1 9 h , 2 1 h 5 0 . « R a f f i n e m e n t . 1 2 h. 

1 4 h S O . 17 h 4 0 2 0 h 3 0 

BON A VENTURE ( 1 ) : . F X ». 1 3 h . 1 5 h 

0 5 . 1 7 h 1 0 1 9 h 1 5 , 2 1 h 3 0 

BONA VENTURE ( 3 ) : « B e s l o f T i m e s . : 1 3 

h 1 5 . 1 5 h 1 5 . 1 7 h 1 5 , 1 9 h 1 5 , 2 1 h 3 0 

BROSSARO ( 1 ): « S o l e i l d e n u i t » . V e n . . 1 9 

h 1 5. 2 1 h 5 0 , d u l u n . o u j e u . . 2 0 h 1 5 . 

BROSSARD (2): « T r o i s h o m m e s e t u n 

c o u f f i n » : 1 9 h . 2 1 h . 

BROSSARD ( 3 ) : « S o u v e n i r s d ' A f r i q u e » . 

V e n . . 1 9 h 2 2 h . d u l u n . a u j e u . . 2 0 h . 

C A P I T O l : . C o m m a n d a . : 1 2 h 4 5 . 1 4 h 

3 0 . 1 6 h 15 . 1 8 h , 1 9 h 4 5 , 2 1 h 3 0 

CARREFOUR (1) ( S a i n t J é r ô m e ) • Y o u n g 

b l o o d » 2 1 h 1 5 , « C a s s e - c o u e n l i b e r t é » 

1 9 h 3 0 . 

CARREFOUR (2): « C o m m a n d o » 2 I h 4 0 

« P o l i c i e r d u B r o n x * : 1 9 h 3 0 

CARRÉ SAINT-LOUIS: « T r è s d o u é e s s a n s 

u n i f o r m e » : I l h 3 0 . 1 5 h 1 5 . 1 9 h 1 0 

« V i r g i n i t é i n t e r d i t e s » : 1 2 h 4 0 . 1 6 h 3 0 . 

2 0 h 2 0 « A f l e u r d e p e a u » : 14 h 0 5 , 1 7 h 

5 5 . 2 1 h 4 5 

CARTIER LAVAL: « R e t o u r v e r s l e f u t u r » 

1 9 h . 2 1 h 1 5 . 

CHAMEVLY: «E lv is G r a t t o n » . . A u - d e l à d u 

r e g a r d » , l u n v e n , 1 9 h 3 0 : s a m d i m . 

1 3 h 3 0 . 1 9 h 3 0 

CHAMPLAIN (1): . R o c k y IV.: 1 9 h 2 5 , 

2 1 h 2 5 

CHAMPLAIN (2): « R e t o u r v e r s l e f u t u r » : 

1 9 h. 2 1 h 0 5 

CHATEAUGUAY (1): « Y o u n g B l o o d » : 1 9 

h 1 0 . 2 1 h 1 5 . 

CHATEAUOUAV (2): « S o l e i l d e n u i t » : 1 9 

h . 2 1 h 3 0 . 

CINÉMA V: « E u r ê k a I» 1 9 h 2 1 h 3 0 

, W c i h o r b y » 1 9 h 1 5 « S t r e e t D r o o m s » : 

2 1 h 4 5 

CINEMA DE MONTRÉAL ( 1 ) : « R o c k y IV» . 

1 2 h . 1 4 h . 1 6 h . I B h , 2 0 h. 2 2 h 

CINEMA Dt MONTREAL (2)t « l e s G o o 

n i e s » : 1 2 h , 1 6 h , 1 9 h 5 0 . « H i s t o i r e s o n s 

f i n » 1 4 h 1 0 . 1 8 h 0 5 , 2 2 h 

CINÉMA OI PARIS: « I r o n E o g l e » : I 2 h 

2 0 1 4 h 3 5 , 1 6 h 4 5 . 1 9 h . 2 1 h 1 5 . 

CINEMA OU PARC (1): « W i t n e s t » : 1 9 h , 

2 1 h 1 0 . 

CINÉMA OU PARC 12): « P r i z z i ' s H o n o r . 

1 9 h 2 1 h 2 0 . 

CINÉMA DU PARC (3): « P o w e r » : 1 9 h 

1 5 . 2 1 h 2 0 

CINÉMA DU VILLAOE: . G e t t i n g i l . I 3 h , 

1 4 h 4 5 , 1 6 h 3 0 . 18 h 1 5 . 2 0 h. 2 1 h 4 5 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: R e l â c h e . 

CINÉPLEX (1)1 . W h i t e n i g h t s . 1 3 h 3 0 . 

1 6 h 1 5 . 1 9 h , 2 1 h 3 0 . 

CINEPLEX (2): . T w i c e a l i f e t i m e * 1 3 h 

1 5 , 15 h 2 0 , 1 7 h 2 5 , 1 9 h 3 0 . 2 1 h 3 5 

CINÉPLEX (3): « J a g g e d E d g e . : 1 3 h , 1 5 

h 10 . 17 h 2 0 . 1 9 h 3 0 . 2 1 h 4 0 

CINEPLEX ( 4 ) : « l o l i v e a n d d i e i n L A . 

1 3 h 0 5 . 1 5 h 1 0 , 1 7 h 1 5 , 1 9 h 2 5 , 2 1 h 

3 5 . 

CINÉPLEX (S): « B o c k t o t h e f u t u r e » : 1 3 h . 

1 5 h 0 5 , 1 7 h 1 0 . 1 9 h 2 0 , 2 1 h 3 0 

CINEPLEX ( 6 ) i . .K iss o f t h e S p i d e r W o 

m a n . : 13 h . 1 5 h 1 0 . 1 7 h 1 5 . 1 9 h 2 0 . 

2 1 h 3 0 . 

CINÉPLEX ( 7 ) : «A C h o r u s l i n e » : 1 3 h 0 5 . 

1 5 h 1 0 . 1 7 h 1 5 . 1 9 h 2 5 . 2 1 h 3 5 

CINEPLEX ( 8 ) i « B e s t o f l i m e s » : 1 3 h . 1 5 h 

0 5 . 1 7 h 1 0 , 1 9 h 1 5 , 2 1 h 2 0 

CINEPLEX ( 9 ) : . K i n g S o l o m o n ' s M i n e » : 

1 3 h 2 0 15 h 2 0 . 1 7 h 2 0 , 1 9 h 2 0 , 2 1 h 

2 0 

COMMOOORE: « C é c i l e a i m e c a » . « C l u b 

6 6 » , « R é v o s v o l u p t u e u x » . 

COMPLEXE DESJARDINS (1): «Lu m i l l i o n 

t o u t - p u i s s a n t » : 1 2 h 3 0 . 1 4 h 1 5 . 1 6 h . 

1 7 h 4 5 . 1 9 h 3 0 , 2 1 h 1 5 . 

C O M P L E X E D E S J A R D I N S ( 2 ) : A m o 

d e u s » 12 h 0 5 , 1 4 h 5 5 1 7 h 4 5 . 2 0 h 

3 5 

COMPLEXE DESJARDINS ( 3 ) : « M é s a ­

v e n t u r e s e r o t i q u e s d e d e u x t e u n e s f i l l e s 

e n p a n n e » : 1 2 h 0 5 , 14 h 5 0 , 1 7 h 3 5 . 2 0 

l i 2 0 « R a f f i n e m e n t » : 1 3 h 3 0 . 1 6 h 1 5 . 1 9 

h . 2 1 h 4 5 

COMPLEXE DESJARDINS ( 4 ) : « l a r o s e 

p o u r p r e d u C a i r e » : 1 3 h , 1 4 h 4 0 . 1 6 h 

2 0 , 18 h. 1 9 h 4 0 , 2 1 h 2 0 

COMPLEXE OUY- f AVREAU: R e l â c h e 

CONSERVATOIRE D'ART CINÉMATO­

GRAPHIQUE! « l ' a r g e n t ( B r e s s a n ) . 2 0 h 

3 0 

CREMAZIE: « S o u v e n i r s d ' A f r i q u e * V e n . , 

1 9 h . 2 1 h 4 5 . d u l u n a u i e u . 2 0 h 

CRISTAL: « S i l v e i B u l i e t » . « K a r a t é K i d » . 

• E « p l o i t s e r o t i q u e s d e J u a n » 

DAUPHIN |1): « B r a u l » 2 0 h 

DAUPHIN (2): « T r o i s h o m m e s e t u n c o u f ­

f i n » : 1 9 h , 2 1 h 

DÉCARIE (1 ) : - F X . 1 9 h . 2.1 h I 5 

DÉCARIE (2): « O u i o f A f r i c a . 2 0 h 

DORVAL (1): « T h e c o l o r p u r p l e . : 18 h 

0 5 . 2 1 h. 

DORVAL (2): « Y o u n g B l o o d » 1 9 h , 2 1 h 

1 0 

DORVAL ( 3 ) : . J e w e l o f t h e N i l e . : 1 9 h . 

2 1 h 1 5 

ELYSÉE (I): . W i t n e s s * 1 9 h . 2 1 h . 

ELYSÉE (2): « S o n s t o i t m l o i » 1 9 h 1 5 . 2 1 

h 1 5 . 

L'ERMITAGE: «Soleil de nuit.: 19 h. 21 h 
3 0 . 
EVE; «Never enough.: 9 h 5 0 . 1 2 h 2 5 . 

1 5 h. 17 h 4 0 , 2 0 h 1 5 «Very hard u p . 

1 1 h, 1 3 h 4 0 . 1 6 h 1 5 . 1 8 h 5 0 . 2 1 h 3 0 

F AIR Vif W (1): «Power» 1 9 h 1 5 . 2 1 h 

2 0 . 

EAIRVIEW (2): «Down and oui i n Bever­

ly»: 1 9 h 1 5 . 2 1 h 1 5 . 

FANTAISIE: - . l e r a v a g e u r » D u l u n a u 

i e u l « r m c V e n 2 1 h. « l e c e r c l e d e 

l ' h o r r e u r » . D u i u n . o u i e u f e r m é . V e n . : 

1 9 h 3 0 . 

GREENFIELD ( 1 1 : « Y o u n g b l o o d Iv f I» 1 9 

h . 2 1 h 15 

GREENFIELD (2): « C o c o o n (v.!.)»: 1 9 h . 

2 1 h 1 0 . 

GREENFIELD ( 3 ) i « C o m m a n d o | v I . )»• 1 8 

h , 1 9 h 4 5 , 2 1 h 3 0 

G U Y : «Ail the w a y i n » : 1 2 h 1 0 . 14 h 5 0 . 

1 7 h 3 0 . 2 0 h 1 0 « A m o u r . : I 3 h 4 5 , I 6 h 

2 5 . 1 9 h 0 5 . 2 1 h 4 5 

IMPERIAL: « C l a n o f t h e C a v e B e a r . 1 3 h 

1 0 . 1 5 h 1 5 . 1 7 h 2 0 . 1 9 h 2 5 . 2 1 h 3 0 

J E A N - T A L O N : « R e t o u r v e r s l e f u t u r » : 1 9 

h 1 5 , 2 1 h 4 0 

KENT (1)i « Y o u n g b l o o d » 1 9 h 2 1 h 10 

KENT (2): « R a n (s - t . a n g l . l » . 2 0 h 3 0 . 

L'AMOUR: « V o n e s s o m a i d i n M a n h a t ­

t a n . : 1 2 h . 1 4 h 4 0 . 17 h 2 5 . 2 0 h 1 0 

«lolito» 1 3 h 3 0 . 1 6 h 1 5 , 1 9 h , 2 1 h 4 5 . 

L'AUTRE CINÉMA: « H ô t e l N e w H a m p ­

s h i r e . : 1 9 h « H a ï t i c a n n e o m è r e » 1 9 h 

3 0 « R o c k i n g S i l v e r . 2 1 h 1 5 « E s c a l i e r 

C » 2 1 h 3 0 

LAVAL (1 ) : « Y o u n g b l o o d N f 1» 1 9 h , 2 1 
h 1 5 . 
LAVAL (2): « C o m m o n d o ( v . f . l » 1 8 h , 1 9 

h 4 5 . 2 1 h 3 0 

LAVAL ( 3 ) : « F a i s v i t e a v a n t q u e m a f e m ­

m e r e v i e n n e » . 1 8 h , 1 9 h 5 0 . 2 1 h 4 0 

LAVAL ( 4 ) : . J e w e l o f t h e N i l e . : 1 9 h , 2 1 
h 1 5 . 
LAVAL I S ) : « R o c k y IV» 1 8 h 1 0 , 1 9 h 5 0 , 

2 1 h 3 5 

L E / T H E CINÉMA: « l o d y J a n e » 1 8 h 3 0 . 

2 1 h 0 5 

LOEWS ( 1 ) : « D o w n a n d o u t m B e r v e l y 

H i l l s » 12 h 4 5 . 1 4 h 5 5 . 17 h 0 5 , 1 9 h 

1 5 , 2 1 h 2 5 . 

LOEWS (2): « T h e c o l o r P u r p l e » I 7 h I 5 

1 5 h 1 0 . 1 8 h 0 5 . 2 1 h 

LOEWS ( 3 ) : . J e w e l o f t h e N i l e . 1 2 h 5 5 . 

1 5 h , 1 7 h 0 5 . 1 9 h 1 0 . 2 1 h 1 5 . 

LOEWS ( 4 ) : « Y o u n g S h e r l o c k H o l m e s » : 

1 2 h 4 5 . 1 4 h 5 0 . 1 6 h 5 5 . 1 9 h . 2 1 h 1 5 

LOEWS (S): « A f t e r H o u r s . : I 3 h I S . I S h 

1 5 . 1 7 h 1 5 , I 9 h 1 5 , 2 1 h 1 5 

MASCOUCHE (1): « Y o u n g B l o o d » 2 1 h 

2 0 . « l e m o t a r d t é m é r a i r e » : 1 9 h 4 0 

MASCOUCHE ( 2 ) : « R o c k y I V . 2 1 h 1 0 

« D a n s e u r s d e r u e » : 1 9 h 3 0 . 

MERCIER: « S o u v e n i r s d ' A f r i q u e » V e n . 

1 9 h . 2 2 h . d u l u n a u i e u . 2 0 h . 

LE MILIEU 1 5 3 8 0 . S o i n t - l a u r e n i ) . l e f i l m 

d A r i a n e * , l u n : 1 9 h M a r . i e u I 9 h 3 5 . 

2 1 h 1 5 . 
O D É O N LAVAL ( 1 ) : . S o u v e n i r s d A f r i ­
q u e » V e n . , 1 9 h . 2 2 h ; d u l u n . a u | e u . , 2 0 
h 

O D E O N LAVAL (2): « l o m a n a g e d u s i è 
c i e . 1 9 h 1 5 . 2 1 h 1 5 . 

OMEGA (1): « M a n i a q u e . Ou l u n . o u 
ieu . 2 1 h 0 5 V e n . : 1 8 h 1 5 . 2 1 h 2 5 « l e 
t r a n s f u g e * Du l u n d i au |eu., 1 9 h 3 0 
V e n . : 13 h 2 5 , 1 6 h 3 5 , 1 9 h 4 5 . 
OMEGA (2)i « J e l'offre m o n c o r p s * D u 
l u n o u t e u . ' . ' O h 3 5 V e n I 3 h , I S h S 5 . 

18 h 5 0 . 2 1 h 4 5 « B l o n c h e . C a n d i d e e t 

S e n s u e l l e » D u l u n . a u j e u 1 9 h 3 0 . V e n . : 

1 4 h 4 0 . 17 h 3 5 , 2 0 h 3 0 

O U I M E T O S C O P E i « C a r m e n » 2 0 h 

« L ' h o m m e q u i o i m a i t l e s f e m m e s » : 1 9 h 

1 5 , 2 1 h 3 0 

OUTREMONT: « l e s a m o n t s d e M a r i a » 

1 9 h 1 5 « B o y M e e t s g i r l . 2 1 h 3 0 . 

PALACE (1): « Y o u n g b l o o d » 1 2 h 4 5 . 1 4 

h 5 5 1 7 h 0 5 , 1 9 h 1 5 . 2 1 h 2 5 

PALACE (2)i « R o c k y IV» I 2 h 3 0 . 1 4 h 

1 5 , 1 6 h . 1 7 h 4 5 . 1 9 h 3 0 , 2 1 h 1 5 . 

PALACE (3): « R é v o l u t i o n » 1 2 h , 1 4 h 2 0 . 

1 6 h 4 0 , 1 9 h , 2 1 h 2 0 

PALACE ( 4 ) : « S o l o » : 12 h 4 5 . 1 4 h 5 5 , 

17 h 0 5 . 1 9 h 1 5 . 2 1 h 2 5 

PALACE (S): . W i t n e s s * 12 h 3 0 . 14 h 

4 0 , 1 6 h 5 0 . 1 9 h . 2 1 h 1 0 . 

PALACE ( 6 ) : « P r i z n ' s H o n o r . : I 2 h . 1 4 h 

2 0 , 1 6 h 4 0 . 1 9 h , 2 1 h 2 0 . 

PAPINEAU ( 1 ) : « J e t ' o f f r e m o n c o r p s . 

1 2 h , 1 4 h 4 5 . 1 5 h 3 5 . 2 0 h 2 5 « B l a n 

c h é , C a n d i d a e t s e n s u e l l e . 1 3 h 3 0 , 1 6 h 

2 0 . 1 9 h 10 , 2 2 h 

PAPINEAU (2): « C o u p l e s e n f l a m m é s . 

I l h 5 0 . 1 4 h 1 5 . I 6 h 4 0 . 1 9 h 0 5 . 2 1 h 

3 5 «Los C l i e n t e s . 13 h 0 5 . 15 h 3 5 . 1 8 

h . 2 1 h 2 0 

PARADIS ( 1 ) : « R e t o u r v e r s l e f u t u r » : 1 9 

h . 2 1 h 1 0 . 

PARADIS (2): « S o l e i l d e n u i t . V e n . . 1 9 h 

3 0 , 2 2 h. du l u n a u j e u . 1 9 h 3 0 . 

PARADIS ( 3 ) : . R o c k y I V » : 1 9 h , 2 0 h 4 5 

PARALLÈLE: . V a s - y . S t é p h a n e I » . « J u s t i c e 

b l a n c h e » ^ 1 9 h 3 0 « C e l u i q u i v o i t l e s 

h e u r e s » , « J e o n n e e t J e a n n e » 2 1 h 3 0 

PARIS ( 1 ) : « C o m m o n d o » : 2 1 h 1 0 « P o l i ­

c i e r d u B r o n x . : 1 9 h . 

PARIS (2): « Y o u n g b l o o d » 2 0 h 5 5 «Pro­

tê t B r a i n s t o r m . : 1 9 h . 

PARISIEN (1): . R a n ( . • ( . ) » • 1 4 h , 17 h 1 5 , 

2 0 h 3 0 

PARISIEN ( 2 ) : « A n n a T n s t e r » : 1 3 h , 1 5 h 

0 5 1 7 h 1 0 . 1 9 h 1 5 , 2 1 h 2 0 . 

PARISIEN ( 3 ) : « C o c o o n (v I ) . I 2 h 3 0 

14 h 4 0 . 1 6 h 5 0 . 1 9 h . 2 1 h 1 0 . 

PARISIEN ( 4 ) : « Y o u n g b l o o d Iv f ) . 1 3 h . 

15 h 1 0 . 1 7 h 2 0 . 1 9 h 3 0 . 2 1 h 4 0 

PARISIEN (S): . E x p l o r e r s (v f I» I 2 h 3 0 . 

1 4 h 4 0 1 6 h 5 0 . 1 9 h 2 1 h 1 0 

PLACE DU C A N A D A : « M u r p h y s R o m a n ­

c e » : 1 9 h , 2 1 h 1 5 . 

PLACE LONGUEUIL (1): « R e t o u r v e r s l e 

f u t u r » : 1 9 h , 2 1 h 2 5 . 

PLACE LONGUEUIL (2): « R o c k y I V . 1 9 h 

3 0 , 2 1 h 4 5 

PLAZA ALEXIS N I H O N (1): . B r o u l » 13 

h . 1 6 h . 1 9 h . 2 2 h 

P L A Z A ALEXIS N I H O N (2|: « O u i o f 

A f r i c a . V e n . 1 3 h 1 6 h . 1 9 h . 2 2 h ; d u 

d i m a u i e u , 14 h . 1 8 h . 2 1 h 

P L A Z A A L E X I S N I H O N ( 3 ) : - W h i t e 

n i g h t s » V e n , 1 3 h 1 5 . 1 6 h 15 . 1 9 h 1 5 , 

2 1 h 4 5 

RIO (1): «Los p h a n t a s m e ! d ' u n e i n f i r m i è ­

r e » , « M a r y l i n m o n a m o u r » . « C h r i s t a » . o 

c o m p t e r d e 1 3 h 

Les pharmacies réunies sous la bannière 
OBONSOINS offrent toujours une vaste gamme de produits 

à des prix très compétitifs dont le rapport qualité/prix est parmi les meilleurs. 
C'est connu. Ce qui l'est moins, ce sont les aubaines tout à fait 

exceptionnelles que proposent régulièrement les pharmacies OBONSOINS. 
Aussi, surveillez bien et lisez bien 

chacune des circulaires/couleur 
provenant de la pharmacie OBONSOINS de votre 

région. Vous y découvrirez que pour les prix, 
chez OBONSOINS 

RIO (2)t « l e s G o o n i e s » . .Mod Max. a u -

d e l à du d o m e d u t o n n e r r e » . En s e m . à 

c o m p t e r d e 1 9 h 

SAINT-DENIS (2): . M a n i a q u e » I 4 h 5 0 . 

1 8 h 1 0 . 2 1 h 3 0 « l a r b a l è t e » 13 h 0 5 

1 6 h 2 5 . 1 9 h 4 5 

SAINT-DENIS (3)t « A n d r o i d e . 14 h 3 0 . 

1 7 h 5 0 . 2 1 h 1 5 . « R o c k e t T o r o l é p r é f é ­

r é » : 1 2 h 3 5 . 15 h 5 5 , 1 9 h 2 0 . 

VERSAILLES (1): . Y o u n g b l o o d Iv I )» 1 9 

h , 2 1 h 1 5 . 

VERSAILLES (2): « C o c o o n Iv f I . 1 9 h , 

2 1 h 1 0 . 

VERSAILLES (3): « C o m m o n d o f v f )» 1 8 

h . 1 9 h 4 5 . 2 1 h 3 0 

YORK: « P o w e r * : 1 3 h . 1 5 h 0 5 . 17 h 1 0 . 

1 9 h 1 5 . 2 1 h 2 0 

pflusiqoE— 
PLACE DES ARTS ( T h u â t r e M a . s o n n e u v e ) 

T n o B o f o d i n c ( p t o n o , v i o l o n , v i o l o n 

c « l t e ) « T n o e l é g . a q u e » n o '2 ( R o c h m o n i -

n o v ) T n o o p 1 n o l e t « V a r i a t i o n s K o k o -

d u » ( B * o t h o v e n ) . P r o M u s i c a 2 0 h . 

LTHÉÂTREZZ 
CAFE DE LA PLACE ' P l a c e d e s a m i -

« L a m a n o e u v r e » , d e l e wis J o h n C o r l t n o 

D u m;w o u s a m . 2 0 h 

CENTAUR 1 4 5 3 . S a m t - F r o n c o i s X a v i e r ) 

« G o n n w i t h H a r d y » , d e D a v i d A l l e n 

D u m a r a u v e n , 2 0 h, t o r n . 1 4 h , 70 K. 

THEATRE SA INT-DENIS ( \ . j . n i - D e 

n i» ) — « B r o u e » . d e ' . l a u d * . - Mi- , - • • 

l o u t s S a t o , J e a n P i e r r e P l a n t e , f r a n e m e 

R u e l . M i c h e l C ô t é M a r c e l G a u t h i e r e t 

M a r c M e s s i e r . 2 0 h 

THEATRE DU N O U V E A U MONDE « 6 4 . 

S a i n t e - C a t h e r i n e o . ) — « l a l u n e , r t e n 

q u e l a l u n e » , d e C l e m e n t C a / e ' a i s D u 

mar a u v e n 2 0 h, sam., 1 6 h 21 h. 

THEATRE DU RIDEAU VERT ( 4 6 6 4 . S a i n t 

D e m s ) — « G a r r o c h é s e n p a r a d i s * p i è c e 

m é d i t e d e A n t o n m e M a i l l e t l e c t u r e d i n 

q e e p a r R o l a n d L a r o c h e L u n . . 2 0 h E n ­

t r é e l i b r e . «Le r u b a n » , d e G e o r g e s F e y -

d e o u D u m a r a u v e n . 2 0 h . Sam 1 7 h , 

2 1 h . D i m . 1 5 h 

THÉÂTRE DE QUAT SOUS ( 1 0 0 u v d<-s 

P i n s e I — « l e s n o u i l l e s » , d ' Y v e s D e s q o 

g n é s e t L o u i s e R o y D u m a r o u s a m . , 2 0 

h . d i m . . I 5 h 

THÉÂTRE DENISE-PELLETIER ( 4 3 5 3 , 

S o m i e C a t h e r i n e o ) « V u d u p o n t . , 

d A r t h u r M i l l e r V e n . > a m . 2 0 h 3 0 

THEATRE D'AUJOURD'HUI 1 1 2 9 7 . P o p . 

n e a u l « C h a n d e l e u r * , d e F r a n c i n e 

N o e l D u m o r a u iam 2 0 h 3 0 . d i m . 1 5 

h 

LA LICORNE 1 2 0 7 5 . S o i n l - L a u r e n t ) — 

« T h e r e s u e i P i e r r e t t e o I é c o l e d e s S a i n t s 

A n g e s » , d e M i c h e l T r e m b l a y , o d o p t 

t h é â t r a l e d É l u e B e r t r o n d . S y l v a i n l e g r i s . 

o v e c l a c o l l a b o r a t i o n d e M i c h e l f o r g u e s , 

2 0 h 3 0 . ' .nu l l u n 

THÉÂTRE DES VARIETES ( 4 5 3 0 . P a p t 

n e a u ) — « l a b o n n e c o c h e t l e » . c ivec 

G a é t a n L o b r e c h e . R o s e O u e l i e t t e , J o o n -

L o u i s P o r i s , N o r m o n d G é l m a s e t J o h a n n e 

G a r n c a u D u m o r a u v e n . 2 0 h ; s a m ) 9 

h 

THÉÂTRE DE L ESKAREl ( 1 2 3 7 . S a n g u i 

n e t ) — « l e * l o r m e s a m é r e i d e P e t r o V o n 

K o n f » D u m e r . o u d i m . 2 0 h ( l e s l é m 

m e s l , 2 2 h 1 5 ( l e s h o m m e » ) . 

ESPACE EXILIO 1 2 0 5 0 . D a n d u r a n d ) — 

• M é m o i r e 8 5 . O l v i d o 8 6 » . d ' A l b e r t o K u -

r a p e l . 2 0 h 3 0 

LE REINE ELIZABETH ( S a l l e A r t h u r ) — 

« L ' E n f e r à I e n v e r s » , d a p r è s « O r p h é o 

a u » E n f e r s » D u m e r a u v e n . , 2 1 h 3 0 , 

s o m . 2 2 h 3 0 

THÉ DOME THEATRE ( 3 9 9 0 o . N o t r e 

D a m e ) — « Y o u c o n ' l T o k e 11 w i t h Y o u » , 

d e M o s s H o r t e t G e o r g e S K a u f m a n , p a r 

le D é p a r t e m e n t d e t h é â t r e d e D a w s o n 

C o l l e g e A v a n t - p r e m i è r e l u n . 2 0 h . D e 

m a r . à d i m . : 2 0 h 3 0 

THÉÂTRE DE LA DAME DE COEUR ( U p 

t o n l - - « V o i s i n v o i s i n e * , d e C h r u t i o n B é 

d a r d V e n . s a m 2 I h 

THÉÂTRE DE L ILE ( H u l l ) - « l e T e m p s 

d e s l i l a s » d e M a r c e l D u b e D u m e r a u 

v e n . 2 0 h 3 0 . s a m . 1 9 h , 22 h . 

LPOUR ENFANTS. 
LA C H A C O N N E 1 3 4 2 O n t a r i o e ) — 

« R o p u n z e l » . P r e s e n t a t i o n d e s m a r i o n n e t ­

t e s d e C l o i r e n t R e n é . D i m . . 1 5 h . 

CAFE-THEATRE QUARTIER LATIN ( 4 3 0 3 . 

S o i n t - D e n i s ) « l e s t t o i » p u t u s c o c h o n s » 

e t « l a H e u r e n c h a n t é e » , d e J o e l , M y r i a m 

e t M a r i e - H é l o n e d a S i l v o S a m . , d i m . , 14 

h 12 à 8 a n s ) 

MAISON-THEATRE ( 2 5 5 . O n t a r i o e ) -

« T e m p ê t e d a n s u n v e r r e d e l a i t » , s p e c t o -

J e p a r l ' I l l u s i o n T h o â t r e d e M o n o n n e t -

l e s 14 â 8 o n s l . M e r : 1 0 h , 1 3 h 3 0 . ( e u 

1 3 h 3 0 V a n : 1 0 h 

l_VABiÉTÉS_Z 
CAEE CAMPUS 1 3 3 1 5 , R e i n e M o r t e l — 

l i g u e u n i v e r s i t a i r e d ' i m p r o v i s a t i o n : R o u -

g o vs N o i r 

CHECKERS ( 4 5 1 4 , a v . d u P a r c l — G r o u ­

p e A t e n s i o n ( B u f f a l o . N Y ) , s o u l l u n 

ESPACE G O ( 5 0 â â . C l a r k ) - « A u t r e * , 

a v e c S u z a n n e J a c o b . 2 0 h 3 0 . 

LE G R A N D BOCK 1 8 9 3 . S a i n t e - C a t h e r i n e 

o.) — D a n e t T h e J u n . u r s . 2 0 h . 

LE BISTRO D'AUTREFOIS 1 1 2 2 9 . S o i n l 

H u b e r t ) - M a r i o - P e r l e O u i n t m D u l u n 

o u v e n . d e I 7 h a 2 0 h A c o m p t e r d e 

j e u . , J a m t l . voi» e t g u i t a r e e t C o t h e r i n e 

K o r n o s , voi» e t p i a n o â c o m p t e r d e 2 1 h 

3 0 

BALATTOU ( 4 J 7 2 . S a m t - l a u r e n t ) — M u ­

s i q u e p o p u l a i r e a f r i c o i n e . à c o m p t e r d e 

2 1 h . 

C A F E - T H E A T R E Q U A R T I E R - L A T I N 

( 4 3 0 3 . S a i n t D e n i s ) - - P i e r r e l e t o u r n e o u 

2 0 h ( R e l â c h e l u n I J u s q u o u 2 3 l e . 

LE RISING SUN ( 2 8 6 . S a i n t e C a t h e r n e 

o . l — B l u e M o n d a y J o m S e s s i o n A v e c 

Rick V V o s l o n a c o m p t e r d e 2 1 h 

J A Z Z - B A R 2080 ( 2 0 8 0 . C l a r k ) — M i ­

c h a e l w j u t h i e r D u m o r a u d i m . , o c o m p 

t e r d e 2 2 h 

C A F ' C O N C ( C h â t e a u C h a m p l o m l — 

« V o i l a P a n s * a v e c J o c q u e l i n e B o y e r E n 

s e m , 2 1 h . 2 3 h s o m . 2 0 h 3 0 . 2 2 h 3 0 . 

m i n u i t 3 0 

TOUR DE VILLE ( G r o n d H ô t e l . 7 7 7 . U n i -

v e r M t y ) -— Q u a t u o r T r a n s f e r t . D u m o r a u 

d i m d e 2 I h â 2 h 

Les groupies font la 
vie dure à Yoko Ono 
pj N E W YORK <AP) - Dc-

puis c inq ans qu'a été assas­
siné lohn Lennon, la vie de 
Yoko O n o — qu'on pourra voir 
en spectacle au Spectrum de 
Montréal le 2 avr i l prochain — 
est compliquée par des admira­
t e u r s , des c u r i e u x et a u t r e s 
groupies q u i s t a t i o n n e n t de­
vant l ' immeuble new-yorkais, 
le Dakota, où elle habite. 

A i n s i , encore récemment ( le 
19 janv ier ) , en début de jour­
née, q u e l q u ' u n est a l l é t r o p 
l o i n . Il avait f ixé une corde au 
toit de l ' immeuble, s'est laissé 
descendre trois étages, a par­
couru 10 mètres sur une corn i ­
che large de 30 cm et s'est in t ro­
d u i t dans l ' a p p a r t e m e n t de 
Mme Ono par une fenêtre ou­
verte. 

L ' i n t r u s a laissé p l u s i e u r s 
messages, une photographie c l 
une lettre destinée à Mme O n o , 
avant de repart ir . 

La police a arrête un nomme 
Orner Travers, 29 ans, dans un 
hôtel voisin et l'a inculpé de vol 
avec ef fract ion. Travers « est un 
de ces groupies qu i se rassem­
blent devant le Dakota », a dé­
claré Sam Havadoty. un ami de 
Mme Ono, qui dormai t dans 
l'appartement au moment de 
l ' in t rus ion , ainsi que Mme O n o 
et son f i ls, Sean. 

Aucun des occupants n'a vu 
l ' intrus et rien ne sembDe avoir 
été dérobé. Mais, a declare El­
liot Mint / . , un autre a m i , Mme 
O n o a été « très secouée ». 

Construi t en 1884. le Dakota 
est depuis longtemps un des im­
meub les d ' a p p a r t e m e n t s les 
plus chics de Manhat tan . Mais 
pour des mi l l ions de personnes, 
il rappelle la nui t du 8 décem­
bre 1980, au cours de laquelle 
l o h n Lennon fut morte l lement 
blessé devant l'entrée. 

Mark David Chapman 
Mark David Chapman, qu i 

espéra i t d e v e n i r c é l è b r e en 
tuant l'ex-Beatle, purge une pei­
ne de 20 ans de pr ison. 

Depuis l'assassinat, des admi­
rateurs se rassemblent devant 
l ' immeuble. Ils sont 30 ou 100 
en des occasions part icul ières, 
c o m m e l ' a n n i v e r s a i r e de la 
mort de |ohn Lennon , l 'anni­
versaire de sa naissance ou celui 
de son f i ls . 

« La plupart sont genti ls et ai­
mables », a déclaré M. Havado­
ty. Mais, selon la police et M. 
M i n i / , le couple |ohn Lennon-
Yoko O n o constitue une vérita­
ble obsession pour certaines des 
personnes qui se réunissent de­
vant le Dakota. Et quelques-
unes ne paraissent pas très équi­
librées. 

Travers ou i , d'après la police, 
est arrivé de San Diego a New 
Y o r k i l y s i x ans e n v i r o n , 
« avait essayé de prendre con­

tact avec Yoko depuis deux ans. 
C'est un admirateur. Et comme 
beaucoup d'autres, i l voulait se 
rapprocher d'elle », a di t M. 
Mintz . 

Mme O n o a revu du courr ier 
et des messages de Travers, a 
ajouté M. Mintz . « Mais i l n'y a 
jamais rien eu de menaçant ». 

Les g r o u p i e s o n t c o n d u i t 
Mme Ono, 52 ans, et Scan, d ix 
ans, à modi f ie r leur mode de 
\ ie. Des gardes du corps ne lais­
sent pas approcher les admira­
teurs. Le courr ier est t r ie par 
des secrétaires. Des réponses 
sont données à certaines lettres. 
D'autres sont ignorées. D'autres 
encore sont remises â la police. 

Mme Ono . que certains admi­
rateurs ont accusé d 'avoi r brise 
les Beatles, « a conscience du 
fait qu'elle est controversée, a 
déclaré M. Mintz . Elle a appris 
à prendre des précautions ». 

Gardes du corps 
omniprésents 

« Yoko et Sean ont toujours 
des gardes d u c o r p s a u t o u r 
d'eux, à prox imi té . . . N i l 'une, ni 
l'autre ne vont plus se prome­
ner a pied, seuls ou ensemble ». 

Les problèmes de M m e O n o 
vont en fait au-dela de ceux po­
sés par des admirateurs empres­
sés. En 1962, Fred Seaman, un 
ancien col laborateur de |ohn 
Lennon, a été condamné à c inq 
ans de l iberté surveil lée apr i> le 
vol de quatre carnets de l'ex-
Beatle. 

En 1983, un autre carnet de 
lohn Lennon , des écri ts inédi t * 
et un matériel audio-visuel va­
lant plusieurs mi l l iers de dol­
lars, auraient également été vo­
lés dans l 'appartement. 

Des photos, représentant le 
couple n u , ont disparu de la col­
lection de M m e Ono . Certaines 
sont réapparues dans le coffre 
d 'un restaurateur de la Nouvel­
le-Orléans, d'autres dans les pa­
ges d'une publ icat ion légère. 

D'autres objets, dont les lu ­
net tes de | o h n L e n n o n , au ­
raient aussi disparu. 

M. M in tz a déclaré que l ' in­
trusion de la f in janvier rappe­
lait un incident qu i s'était pro­
dui t i l y a trois ans, alors que 
Mme O n o et lu i -même rega­
gnaient l 'appartement. La porte 
pr incipale était fermée de l ' in ­
térieur et des objets semblaient 
avoir été déplacés puis remis en 
place. 

Ils trouvèrent aussi une corde 
fixée au to i t , qui avait été appa­
remment utilisée pour pénétrer 
dans les l ieux, a-t-il d i t . 

Travers était , semble-t - i l , au 
courant de la disposi t ion des 
pièces, a ajouté M. M i n t z . « O n 
dira i t que c'est quelqu 'un qui 
a v a i t d é j à v i s i t é l ' a p p a r t e ­
ment ». 
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PLEINS FEUX 
SUR L'ACTUALITE 

LA COMMISSION PARIZEAU SUR LES MUNICIPALITÉS : 

Après les grands bouleversements de la 

décennie, il faut repenser le pouvoir local 
F L O R I A N 
B E R N A R D 

mm I l y • eu davantage de b o n -
™ l e v e r s c m c n t s d a n s le m o n ­
de m u n i c i p a l au c o u r s des d i x 
d e r n i è r e s a n n é e s q u e d u r a n t le 
s ièc le p r e c e d e n t D e p u i s 197b. 
avec l ' a r r i v é e au p o u v o i r d u 
P a r t i q u é b é c o i s , les s t r u c t u r e s 
et le f o n c t i o n n e m e n t des v i l l e s 
o n t c t e c o m p l è t e m e n t t r a n s f o r ­
més . U n e k y r i e l l e de n o u v e l l e s 
l o i s et d e r é f o r m e s m a j e u r e s , 
sans c o m p t e r p l u s i e u r s n o u v e l ­
les reg ies o u c o m m i s s i o n s , o n t 
r a d i c a l e m e n t t r a n s f o r m e le 
p o u v o i r l o c a l . 

r a c e a cet e n s e m b l e de Icjî is 
l a t i o n s . m a i s s u r t o u t d a n s le 
b u t de p r é p a r e r l ' a v e n i r et de 
r e d é f i n i r l e p o u v o i r l o c a l . 
l ' U n i o n des m u n i c i p a l i t é s d u 
Q u e b e c ;i c rée u n e c o m m i s s i o n 
d ' e n q u ê t e d o n t e l l e a c o n f i e la 
p r é s i d e n c e a l ' a n c i e n m i n i s t r e 
des f i n a n c e s . M . lacques Par i -
/ e a u . I l ne s 'ag i l pas d ' u n c h o i x 
f o r t u i t M . P a r i / e a u a e tc a la 
sou rce d e la r e f o r m e f i sca le des 
m u n i c i p a l i t é s et de p l u s i e u r s 
lo is m a j e u r e s . I l c o n n a î t p a r f a i 
t e m e n t t o u s les doss ie rs 

En d i x ans . le m o n d e m u n ici 
pal a d u s ' adap te r a u x exigen­
ces d ' u n e n o u v e l l e l o i s u r 

l'aménagcmeni ( l o i 125). u n e 
l o i su r le z o n a g e a g r i c o l e ( l o i 
sX)). une l o i r e f o n d u e d e l ' env i ­
ronnement, u n e r e f o r m e d e la 
f i s ca l i t é , une n o u v e l l e l o i c o n 
c e r n a n t revaluation f o n c i è r e , 
la c r e a t i o n de m u n i c i p a l i t é s ré­
g i o n a l e s de c o m t e , u n e r e f o n t e 
t ie la l o i des c i tes et v i l l e s et d u 
code m u n i c i p a l , u n e n o u v e l l e 
l o i su r les b i b l i o t h è q u e s , e tc . 

Un mandat clair 

l e m a n d a i de la c o m m i s s i o n 
est c l a i r . Dans les t e r m e s mê­
mes d u d o c u m e n t p r e p a r e pa r 
l ' U M Q . e l l e d o i t c o n s u l t e r l ' en ­
s e m b l e des m u n i c i p a l i t é s d u 
Q u e b e c , les M R C , les c o m m u ­
nauté* u r b a i n e s , les c o n t r i b u a ­
b les , les assoc ia t i ons et les o r ­
g a n i s m e s sur l ' a v e n i r des v i l l e s , 
les serv ices d ispenses , le f i n a n ­
c e m e n t , la s é c u r i t é , les a r t s et 
la c u l t u r e , l ' a m é n a g e m e n t , et 
t o u t e a u t r e q u e s t i o n l o u c h a n t 
les g o u v e r n e m e n t s l o c a u x . 

P o u r le p r e s i d e n t d e l ' U M Q , 
M lean C o r b e i l . les t r a v a u x d e 
c e l l e c o m m i s s i o n a u r o n t u n e 
s i g n i f i c a t i o n h i s t o r i q u e p o u r 
l ' e n s e m b l e d u m o n d e m u n i c i ­
pa l Des réponses d e v r o n t ê t r e 
appo r t ées a des q u e s t i o n s q u i 
soulèvent la c o n t r o v e r s e OU q u i 
sèmen t l ' i n q u i é t u d e chez les 
é lus . Par e x e m p l e , les m u n i c i ­
p a l i t é s r é g i o n a l e s d e c o m t é 
( M R C ) s u p p l a n t e r o n t - e l l e s g ra ­
d u e l l e m e n t les v i l l e s et v i l l a g e s 
et se ron t -e l l es é v e n t u e l l e m e n t 
t r a n s f o r m é e s en o f f i c i n e s m i ­
n i s t é r i e l l e s q u i g r u g e r o n t 
l ' a u t o n o m i e l o c a l e ? Les c o n t r i ­
buab les p o u r r o n t - i l s c o n t i n u e r 
à assumer les é n o r m e s c o û t s 
des serv ices m u n i c i p a u x , n o ­
t a m m e n t c e u x d e la p o l i c e c i 
d u t r a n s p o r t en c o m m u n ? f a u ­
d r a - ! i l i n s t i t u e r de n o u v e l l e s 
avenues de t a x a t i o n o u déc ré ­
ter u n i m p ô t m u n i c i p a l su r le 
r e v e n u ? C o m m e n t r e c o n c i l i e r 
le m o n d e r u r a l avec le m o n d e 
u r b a i n ou les d é c h i r e m e n t s se 
f o n t de p lus en p l u s s e n t i r ? l.cs 
v i l l es m e n a c e n t - e l l e s , à cause 
de l ' u r b a n i s a t i o n m a s s i v e 
qu'elles entraînent, la s u r v i e de 
c e r t a i n e s zones r u r a l e s ? I n v e r ­
s e m e n t , c o m m e n t c o n c i l i e r les 
a c t i v i t é s a g r o - a l i m e n t a i r e s 
avec l ' e n v i r o n n e m e n t des v i l ­
les? Q n songe p a r e x e m p l e a la 
d e g r a d a t i o n des r i v i e r e s p a r le 
p u r i n de p o r c et a l ' c p a n d a g e 
massif d'insecticides à proximi­
té des zones d e n s c i n e n t peu 
plecs. 

D'autres dossiers 

D'au t res doss ie rs s c r o t i i ana­
lyses par la c o m m i s s i o n , no ­
t a m m e n t ceux l o u c h a n t les as­
su rances , la s y n d i c a l i s a t i o n des 
e m p l o y e s m u n i c i p a u x , la r é g i o ­
n a l i s a t i o n des serv ices m u n i c i ­
p a u x , les b i b l i o t h è q u e s , l ' a i ne 
n a g e m e n i d u t e r r i t o i r e et le zo 
nage , le t r a n s p o r t e n c o m m u n 
et le t r a n s p o r t s c o l a i r e , la f o r 
m a l i o n des é lus m u n i c i p a u x , 
les p r i n c i p e s d ' a d o p t i o n des re 
g l e m e n t s . la c o n s u l t a t i o n des 
c i t o y e n s , la v i e des q u a r t i e r s , 
e tc . 

Les d i r i g e a n t s m u n i c i p a u x 
o n t aussi d e m a n d e a la c o m ­
m i s s i o n de r e d é f i n i r u n e s o r t e 
d e « n o u v e a u c o n t r a t » e n t r e 
les v i l l e s et le g o u v e r n e r m e n t 
l u r i d i q u e m e n t . e n v e n u des 
d i s p o s i t i o n s d e l ' A c t e d e 
l ' A m é r i q u e d u N o r d b r i t a n n i ­
q u e , les m u n i c i p a l i t é s son t des 
c rea tu res des l e g i s l a t i o n s p r o ­

v i n c i a l e s et n ' e x e r c e n t q u e les 
p o u v o i r s q u e ces d e r n i è r e s v e u ­
l e n t b i e n l e u r d é l é g u e r . C e t t e 
d é f i n i t i o n a s o u v e n t f a i t l ' ob je t 
de d é b a t s a n i m é s a u c o u r s des 
d e r n i è r e s années . D ' u n e pa r t 
les v i l l e s o n t é té d a n s l ' o b l i g a ­
t i o n d ' a s s u m e r des r e s p o n s a b i ­
l i t és d e p l u s e n p l u s d i v e r s i f é e s 
e t o n é r e u s e s , t a n d i s q u e 
d ' a u t r e pa r t e l les n ' a r r i v a i e n t 
p l u s à o b t e n i r des sou rces adé­
qua tes de f i n a n c e m e n t La re­
f o r m e f i sca le n 'a pas t o u t rég lé . 
L o i n d e là . La taxe f o n c i è r e 
f r a p p e d u r e m e n t u n e c a t é g o r i e 
p a r t i c u l i è r e d e c o n t r i b u a b l e s , 
les p e t i t s p r o p r i é t a i r e s , t a n d i s 
q u e la g r a n d e i n d u s t r i e , a u 
g o û t d e p l u s i e u r s , d e v r a i t c o n ­
t r i b u e r d a v a n t a g e a u f i n a n c e ­
m e n t des v i l l e s , s u r t o u t d a n s le 
sec teu r d e la l u t t e c o n t r e la 
p o l l u t i o n , le t r a n s p o r t en c o m ­
m u n , e tc . 

Par le m o y e n d ' a u d i e n c e s p u ­
b l i q u e s , la c o m m i s s i o n e n t r e ­
p r e n d r a l ' u n e des p lus vastes 
c o n s u l t a t i o n s d a n s l ' h i s t o i r e 
d u m o n d e m u n i c i p a l L e s 
m e m b r e s d e l a c o m m i s s i o n 
s o n t , o u t r e M . P a r i / e a u . p res i ­
d e n t . M . G u y M a s s i c o t t e , doc ­
t e u r e n h i s t o i r e et r e c t e u r d e 
l ' U n i v e r s i t é d u Q u e b e c a R i 
m o u s k i , M m e I c a n n c M a r y 
W o l f e , p ro fesseu r d ' u r b a n i s m e 
à l ' U n i v e r s i t é M c C i l l , M Pier­
re L o r t i c . e x - p r é s i d e n t d e la 
Bou rse de M o n t r é a l et m e m b r e 
de l ' I n s t i t u t C D. H o w e , M . 
I c a n - P i e r r c l i o g u e . p ro fesseu r 
a u x H .É .C . et p s y c h o l o g u e i n ­
d u s t r i e l . M . D e n i s Desautels, 
c o m p t a b l e ag réé , c l M . L a u r e n t 
C a r o n , e x - m a i r e d e S a i n t - A n ­
s e l m e de D o r c h e s t e r . D e u x pe r 
sonnes assuren t la p e r m a n e n c e 
de la c o m m i s s i o n , M . lean Hu­
r o n , c o n s u l t a n t en a d m i n i s t r a ­
t i o n , et M m e R i t a B i s s o n u c i t c , 
p o l i t i c o l o g u c spéc ia l i sée e n af­
fa i res m u n i c i p a l e s . 

Première rencontre 

U n e p r e m i e r e séance p u b l i ­
q u e p o u r la r é g i o n de M o n t r e a l 
a u r a l i e u le m e r c r e d i . 12 fé­
v r i e r , à c o m p t e r d e lOh le ma­
t i n , à l ' h ô t e l R e i n c - I l i z a b e i h 
de M o n t r é a l . Les o r g a n i s m e s 
o u les p a r t i c u l i e r s q u i v o u ­
d r a i e n t s 'adresser a la c o m m i s ­
s i o n o u p r é s e n t e r u n m é m o i r e 
d o i v e n t s i g n a l e r l e u r i n t e n t i o n 
e n t é l é p h o n a n t a u 8 7 1 - 2 4 7 6 . 
A p r e s ses a u d i e n c e s e n p r o v i n ­
ce , la c o m m i s s i o n s iégera de-
n o u v e a u a M o n t r é a l , e n f i n de 
m a n d a t , vers la m i - j u i n . 

L'ancien ministre des Finances, M. Jacques Parizeau, a assumé la présidence d'une 
commission d'enquête qu'a créée l'Union des municipalités afin de préparer 
l'avenir et de redéfinir le pouvoir local. 

LES TAUX D'ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ AUGMENTENT DE FAÇON « MIROBOLANTE » 

C'est la panique dans l'assurance commerciale ! 
JEAN-PIERRE 
BONHOMME 

au Le m o n d e de l 'assurance 
c o m m e r c i a l e est en p a n i 

q u e . Les c o m p a g n i e s d ' a s s u r a n ­
ce a r r i v e n t m a l a f a i r e des p r o ­
f i t s et e l les hés i t en t a c o u v r i r 
les r i s q u e s de r e s p o n s a b i l i t é 
p u b l i q u e q u e les o r g a n i s a t i o n s 
p u b l i q u e s et p r i vées e n c o u r e n t 
d a n s l ' exe rc i ce de l eu rs a c t i v i ­
tés. Les t a u x d ' assu rance de res 
p o n s a b i l i t e a l ' égard des liers 
a u g m e n t e n t de f a ç o n « m i r o 
b o l a n t e » s e l o n les t e r m e s mê­
mes d u B u r e a u d ' assu rance d u 
C a n a d a 

C e r t a i n s a s s u r e u r s s p é c i a l i ­
ses, ceux d u c a m i o n n a g e n o ­
t a m m e n t , p o u r p r e n d r e u n p re ­
m i e r e x e m p l e , p a r l e n t d ' u n e s i -
t u a t i o n « a l a r m a n t e ». L a 
r e s t r i c t i o n d u m a r c h e e t la 
h a u s s e d e s p r i x p r o v o q u e n t 
u n e c r i se q u i m e n a c e u n e p a r i 
d u c o u r t a g e d a n s son ex i s t ence 
m ê m e . I l y a c i n q ans i l e n c o û ­
ta i t $5 0 0 0 a n n u e l l e m e n t p o u r 
assurer u n c a m i o n o r d i n a i r e 
t r a n s p o r t e u r d e l a i t p o u r le 
d o u b l e r i s q u e des d o m m a g e s à 
l 'assuré et a a u t r u i . A u j o u r ­
d ' h u i i l e n c o û t e S i 7 0 0 0 et ces 
taux f l u c t u e n t e n c o r e à la haus-

-«e. Les hausses v a r i e n t , e n ce 
icas. de 2 5 0 a 1000 p. c e n t ! 

Situation dangereuse 

Cette p ress ion c rée d u désor ­
d r e . P l u s i e u r s c a m i o n n e u r s 
roulent sans assurances . C e u x -
ci signent avec u n c o u r t i e r u n 

c o n t r a t d 'assu rances q u i l e u r 
d o n n e le d r o i t d ' a v o i r u n e 
« p r e u v e » d e c o u v e r t u r e , c 'est-
à -d i r e ce p e t i t p a p i e r rose q u e 
l 'E ta t ex ige p o u r d é c e r n e r les 
p e r m i s nécessaires. M a i s , p o u r 
f a i r e u n e é c o n o m i e , i l s n e 
p a y e n t pas l eu rs p r i m e s C e t t e 
s i t u a t i o n est d a n g e r e u s e , d i t u n 
c o u r t i e r de R i c h e l i e u spec ia l i se 
d a n s le c a m i o n n a g e , M . G e r a r d 
Fortier; l ' assu reu r d ' u n e v i c t i ­
m e d ' a c c i d e n t p o u r r a i t a i n s i ne 
p l u s p o u v o i r ê t r e d é d o m m a g e 
pa r le responsab le d u s i n i s t r e . 
I l f a u d r a i t , d i t - i l , q u e l ' E t a t e x i ­
ge d u c o u r t i e r q u ' i l l ' av ise lo rs­
q u ' u n assuré fa i t a i n s i d é f a u t 
de payer ses p r i m e s . I l f a u d r a i t 
q u ' i l l u i r e t i r e ce t te « p r e u v e » 
d 'assu rance . Les f r a u d e u r s , s i ­
g n a l e n t les i n s p e c t e u r s d e l'as­
s u r a n c e , d ' a u t r e p a r t , ne r is ­
q u e n t pas s e u l e m e n t la f a i l l i t e ; 
ils a u g m e n t e n t aussi le f a r d e a u 
f i n a n c i e r de c h a c u n . 

Le d e s o r d r e , i n d i q u e e n c o r e 
M . F o r t i e r , pousse m ê m e cer­
t a i n s c o u r t i e r s à e m p o c h e r 
q u e l q u e s grosses p r i m e s p l u t ô t 
q u e d e les fa i re p a r v e n i r a u x 
a s s u r e u r s ; c e u x - c i p r a t i q u e n t 
d o n c u n e f o r m e de f r a u d e gra­
ve. Les assurés ne sont a l o r s pas 
c o u v e r t s . La S û r e t é d u Q u é b e c , 
d u r e s t e , c o n f i r m e l e f a i t 
q u ' e l l e e n q u ê t e « r é g u l i è r e ­
ment dans quelques cas », sur­
tout depuis la mise en v i g u e u r 
du nouveau système d'assuran­
ce au to sans égard à la faute . 
O u a n t aux fraudes o r d i n a i r e s : 
un c a m i o n q u i b r û l e « par ha­
sard ». les assureurs s ' e n t e n ­
dent pour d i re qu'el les se ma­
nifestent toujours et qu'el les 
cont r ibuent à fa ire hausser le 
pr ix des couver tures . 

La pollution 
Les citoyens do iven t savoir , 

d 'aut re part , s ignale le Bureau 

des assureurs ( B A C ) q u e . m ê m e 
avec l ' a u g m e n t a t i o n des p r i ­
mes , les assureurs ne v e u l e n t 
p l u s c o u v r i r les r i sques q u i sur­
g issen t d e la p o l l u t i o n de l ' en ­
v i r o n n e m e n t . C'est d i r e , e x p l i 
q u e n t les assu reu rs , q u ' u n p r o ­
p r i é t a i r e d e s t a t i o n - s e r v i c e 
a u t o m o b i l e , d o n t les r é s e r v o i r s 
d e p é t r o l e s o u t e r r a i n s c o u l e n t , 
pa r e x e m p l e , n 'est pas c o u v e r t 
m ê m e si u n e l o i d u g o u v e r n e ­
m e n t d u Q u é b e c l 'y o b l i g e U n 
v o i s i n , d o n t l ' c n v i r o n n e m e n i 
est a i n s i g â c h é , ne p o u r r a a v o i r 
r e p a r a t i o n . 

M . F e r n a n d C a r o n , de la d i ­
r e c t i o n des assurances géné ra ­
les ( i n s p e c t i o n des assurances) 
d u m in is tè re des I n s t i t u t i o n s f i ­
nancières, a f f i r m e q u ' i l e x i s t e 
e n c o r e « u n c e r t a i n m a r c h e » 
p o u r les r i sques de responsab i ­
l i té p u b l i q u e relati fs à la p o l l u ­
t i o n , mais il reconnaî t q u e , de­
puis quelques s e m a i n e s , c e l u i -
c i est « f o r t rare ». Sa d i r e c t i o n , 
d i t - i l , « se p e n c h e a t t e n t i v e ­
m e n t s u r u n d o s s i e r à c e t 
égard ». 

Les munic ipa l i tés , el les, d o n t 
les p r i m e s de r e s p o n s a b i l i t é 
v i en n en t de g r i m p e r de 500 p 
cent , r isquent de se re t rouver 
b ientôt sans couver tu re pour la 
p o l l u t i o n elles n o n plus. Le 
cont ra t qui les l ie pr incipale­
m e n t à la compagn ie Scott ish 
and Y o r k — c'est un quasi mo­
nopo le qu i passe par la f i r m e 
de courtage M a r s h and M c L e n ­
nan — pourra i t ne plus les pro­
téger contre les catastrophes 
e n v i r o n n e m e n t a l e s . S i , p a r 
e x e m p l e , l ' e a u d u r é s e a u 
d ' é g o u t s d ' u n e m u n i c i p a l i t é 
des C a n t o n s d e l 'Est d e v a i t 
c o n t e n i r des f ibres d ' a m i a n t e 
et por te r ensuite a t te in te à la 
santé des ci toyens — cela est 
dans ie d o m a i n e d u possible — 

l es m u n i c i p a l i t é s d e v r a i e n t 
p o r t e r e l l e s - m ê m e s le f a r d e a u 
de ce t t e r e s p o n s a b i l i t é c i v i l e . 
M o n t r é a l , s i g n a l o n s - l e . 
s 'au toassure à m ê m e u n f o n d s 
p a r t i c u l i e r . 

H y d r o - Q u é b e c , d e m ê m e , 
q u i paye $ 3 0 0 0 0 0 p a r a n n é e 
e n p r i m e s de r e s p o n s a b i l i t é — 
e l l e s ' a t t e n d d ' e n p a y e r beau ­
c o u p p l u s c e p r i n t e m p s — 
m ê m e si e l l e s ' au toassu re p o u r 
les p r e m i e r s $ 5 0 m i l l i o n s d e 
r i sques , p o u r r a i t ne p l u s ê t r e 
c o u v e r t e p o u r les r i sques d e 
p o l l u t i o n . C ' e s t l a s o c i é t é 
d ' I ta i e l l e - m ê m e q u i d e v r a i t , 
p a r e x e m p l e , p a y e r la repa ra ­
t i o n d ' u n d o m m a g e causé par 
les f u i t e s d e PCB o u de d i o x i ­
nes. 

O n ne sait pas e n c o r e si le 
p r o j e t d e l ' U n i o n des m u n i c i ­
palités — celle-ci veut créer 
une nouvel le c o m p a g n i e d 'as­
s u r a n c e , u n e « m u t u e l l e », 
pour s'autoassurer — permet­
tra aux munic ipa l i tés part ic i ­
pantes de couvr i r leurs risques 
de d o m m a g e par la p o l l u t i o n . 
Ce projet de mise en c o m m u n 
des ressources munic ipa les , qui 
reçoit un bon accuei l , n'est en 
est toutefois qu 'au stade de la 
p l a n i f i c a t i o n et les a c t u a i r e s 
n 'ont pas encore reçu m a n d a t 
de fa i re les calculs q u i s ' impo­
sent. Le projet de l ' U n i o n des 
munic ipa l i tés devra i t se t radu i ­
re par un projet de lo i devant 
être présenté à la p rocha ine 
session de l 'Assemblée nat io­
nale . 

De l'imprévu 
La po l lu t ion de l 'env i ronne­

m e n t ! C'est ce c h a m p des res­
ponsabil i tés qu i est la pr inc ipa­
le cause de l ' augmenta t ion des 
pr imes , ind ique le vice-prési­
dent (Québec) d u Bureau d'as­
surance d u C a n a d a , B A C , M . 

G u y Deschesnes. Les grandes 
c a t a s t r o p h e s i n t e r n a t i o n a l e s , 
indique i i l . c o n s t i t u e n t des 
f a r d e a u x f i n a n c i e r s q u e les 
compagnies n 'ont pas prévue à 
temps. Les grandes compagnies 
in te rna t iona les de reassurance, 
ce l les c h e z q u i nos p r o p r e s 
compagnies locales vont d i l u e r 
leurs risques, n 'ont ef fect ive­
ment pas fai t de réserves pour 
les cas de p o l l u t i o n indust r ie l ­
le. O r ceux-ci surgissent par­
tout dans le m o n d e , par le fait 
de viei l les negl igences, et les 
r é c l a m a t i o n s a b o n d e n t . C'est 
la un p r o b l è m e « de société » 
dont les grandes compagnies 
sont responsables au m ê m e t i ­
tre que les c i toyens ord ina i res 
eux-mêmes. Les valeurs chan ­
gent; il n'est plus acceptable 
qu 'un cours d 'eau soit considé­
ré c o m m e u n dépoto i r c h i m i ­
que. 

M . G u y M o n f e t t e , d u min is ­
tère des Ins t i tu t ions f inanc iè ­
res d u Q u é b e c , ( inspect ion des 
a s s u r a n c e s ) , s i g n a l e q u e les 
pertes des réassureurs in te rna ­
t ionaux , eu égard à la po l lu ­
t i o n , ces dern iers temps, ont 
été « lourdes » et a u g m e n t e n t 
« à un r y t h m e e f fa ran t ». Les 
r é c l a m a t i o n s d e B h o p a l , 
( U n i o n C a r b i d e ) s'élèvent à $ 5 
m i l l i a r d s ; ce l l es q u i c o n c e r ­
nent la p o l l u t i o n par l ' amian te 
aux États -Unis ( lohns M a n v i l -
le) a t te ignent $50 mi l l i a rds . Ce 
coût est m a i n t e n a n t répar t i par 
les réassureurs sur l 'ensemble 
des pays d u m o n d e et les nou­
veaux risques ne sont plus cou­
verts. Le coût de la p o l l u t i o n 
industr ie l le se ref lète donc d i ­
rectement a u C a n a d a sur les 
pr imes de responsabi l i té . 

M M . Deschesnes et M o n f e t ­
te, par a i l leurs , s ignalent que 
les c i toyens de la présente dé­

c e n n i e v e u l e n t v i v r e d a n s u n e 
soc ié té « s a n s r i s q u e » . I ls ré ­
c l a m e n t q u e t o u t l e m o n d e 
s 'assure à t o u s les éga rds ; i l s 
s ' a s s u r e n t t r o p e n q u e l q u e 
so r te La m o i n d r e e n t o r s e , d i ­
s e n t - i l s , s u f f i t p o u r q u ' u n 
s k i e u r p o u r s u i v e le p r o p r i é t a i ­
re d ' u n e s t a t i o n d e s k i . Et les 
t r i b u n a u x , p a r a i l l e u r s , acco r ­
d e n t e n ces cas des d é d o m m a ­
g e m e n t s juges p a r f o i s d é m e s u ­
r é m e n t é l e v é s , à l a m o d e 
a m é r i c a i n e . « La r e s p o n s a b i l i t é 
d e c h a q u e p a r t i c u l i e r , e n m a ­
t ière d ' a s s u r a n c e , d i t M . Des­
chesnes , est e n t o u t cas p l u s 
i m p o r t a n t e q u ' i l k e pense ». 

Le c o u r t i e r G i l l e s G a u t h i e r , 
q u a n t à l u i , c i t e le cas d ' u n m a ­
lade de 14 a n s à q u i la m a g i s ­
t r a t u r e a accordé u n e c o m p e n ­
s a t i o n d e $ 4 m i l l i o n s à la s u i t e 
d ' u n e e r r e u r c o n s i d é r é e p a r 
plusieurs c o m m e « m i n e u r e ». 
Ces faits e x p l i q u e n t en p a r t i e , 
d i t - i l , p o u r q u o i les p r i m e s d e 
r e s p o n s a b i l i t é m é d i c a l e o n t 
augmenté de 4 0 0 p. cent . 

Une rencontre 
Q u o i qu ' i l en soit des causes, 

s ignalent les responsables d u 
m o n d e de l 'assurance, les c o m ­
pagnies d'assurance canad ien­
nes ont perdu $1 m i l l i a r d en 
1984. Les beaux jours d ' i l y a 
c inq ans, lorsque l 'argent rap­
p o r t a i t 2 2 p. c e n t d ' i n t é r ê t , 
sont révolus; les réserves d'as­
surance ne rappor te pas. Le dé­
puté fédéra l d ' A n j o u , M . A l ­
fonso G a g l i a n o . quant à l u i , ré­
c lame , avec des collègues, la 
tenue d ' u n e conférence gou­
v e r n e m e n t a l e avec les p r o v i n ­
ces. C e t t e r e n c o n t r e , d i t - i l , 
p o u r r a i t r a p p e l e r c e r t a i n e s 
compagnies d'assurances à l'or­
dre en les forçant à p r e n d r e à 
charge tous les risques raison­
nables. 

I 
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Obtenez un financement de 8,6% sur les modèles Escort, Lynx, Tempo, Topaz, 
Mustang, Capri, Thunderbird, Cougar, Ranger, Bronco II 1985-1986 et Merkur 
1985. Ce financement est calculé en fonction de la somme totale à verser, et 

ce, durant toute la durée du contrat, jusqu'à concurrence de 36 mois. 
L'offre s'applique aux véhicules en stock vendus au détail par le 

concessionnaire Consultez le concessionnaire Ford ou 
Mercury pour plus de renseignements. 

Ford vous offre, pour un temps ... modèles Escort, Lynx, Tempo, Topaz, rviu-Ranger, Bronco II 1985-1986 et Merkur 1985. Lu,.. 
en stock vendus au détail par le concess 

concess\onna\re Ford ou Mercury 

« 

.> • 

•M 

Des économies aNant de 113S â 1471 $ 
a l'achat d'ensembles Valeurs Plus pour 

certains modèles 1986. 
ESCORT- LYNX- MUSTANG -CAPRI 

TEMPO-TOPAZ -THUNDERBIRD 

! ! 

IHii 

i 

RANGER il 

FAITES VITE! LES OFFRES DE FINANCEMENT ET DE REMISE NE SONT EN VIGUEUR QUE POUR UNE DURÉE LIMITÉE 
Faites le choix de l'heure! Rendez-vous chez un concessionnaire 

Ford ou Mercury des maintenant. 

La quahUchez ForApasse avant tout. 
F O R D 

i n , 

•Certains concessionnaires pouvant ne pas êire an mesura de livrer immédiatement certains modelée apecMertient équipes 

11 

I 

MERCURY 
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La libération de Nelson Mandela 
serait « une question de temps » 
mt I O H A N N E S B U R G - La l i -
™ bérat ion du dir igeant no i r 
Ne l son Mande la est « i név i t a ­
b le» et i l ne s'agit plus que d 'une 
quest ion de temps, a estime hier 
son épouse W inn ie qu i venait de 
lu i rendre visite a la pr ison. La 
seule question en suspens est 
celle de sa date. 

U n e c e n t a i n e de m i l i t a n t s 
s'étaient rassembles autour de la 
pr ison Pollsmoor, près du Cap. 
dans l'espoir que le dir igeant 
no i r serait l ibéré. Mais, W i n n i e 
Mandela a declare en sortant, a 
l'issue d'une visite de 40 minutes 
à son mar i , qu ' i l n'y avait r ien 
de nouveau au sujet de la l ibera­
t ion du leader du Congrès natio­
nal a f r ica in (ANC). 

« I l n'y a pas eu de reaction of 
f ic ie l le du gouvernement. Mais 
nous savons tous, je crois, que 
c'est inévitable pour le gouver­
nement . Il faut qu' i ls le relâ­
chent . C'est juste une question 
de temps», a-l-elle d i t . 

Quelque temps plus tot. l'avo­
cat de M. Mandela, Me Ismacl 
Ayob , avait déclare a lohannes-
burg que son client n'avait pas 
l ' i n ten t ion d'accepter une mesu­
re d ' e x i l et q u ' i l regagnera i t 
l 'A f r ique du Sud «par le pre­
mier av ion» si on l 'envoyait a 
l 'étranger contre sa volonté 

M. Mandela est en prison de­
puis I963, purgeant une peine 
d 'empr isonnement a vie pour 
«sabotage et conspirat ion visant 
à renverser le regime de Preto­
r ia» . W inn ie Mandela a precise 
que son mar i posait t ou jou rs 
deux condi t ions à sa l iberat ion : 
celle de tous les autres dir igeants 
de l 'ANC condamnes avec lui a 
la pr ison a vie en I9O4. et la pro­
messe de ne pas être envoyé en 
exi l a l 'étranger 

La s i tuat ion pourrai t peut-être 
évoluer avant le 20 lévrier. Ce 
jour- là. en effet. l 'A f r ique du 
Sud va tenter de renégocier sa 
de t te ex té r i eu re a cour t c l a 
moyen terme avec un consor­
t i u m de banques é t rangères , 
dont l'exigence min ima le serait 
précisément la l iberat ion de M 
Mandela. 

FRANCE 

Mitterrand 
et Barre ou 
le combat 
des chefs 
jm PARIS — Deux fortes per 
^ sonna l i tès , le pres ident 
François Mi t te r rand et l 'ancien 
p r e m i e r m i n i s t r e R a y m o n d 
Barre, franc-t ireur de l'opposi­
tion, orchestrent la campagne 
pour les elections legislatives 
du l b mars qui se déroule de­
puis deux mois de façon com­
plètement atypique. 

Dénuée des t radi t ionnels dé­
bats a themes, cette campagne 
se déroule hors des sentiers 
battus autour d 'une question 
inéd i te : comment sera gouver­
née la France, une fois rendu le 
verdict des urnes Un mot-clef, 
present dans tous les débats 
est attache a cette interroga­
t i o n : la «cohabi ta t ion» éven­
tuel le entre le president socia 
l iste, M Mi t te r rand , qui en­
tend rester a son poste jusqu'à 
exp i ra t ion de son mandai en 
1988. et un gouvernement de 
dro i te reflétant la volonté des 
électeurs. Actuel lement, les in 
tent ions de vote demeurent la 
vorables à l 'opposit ion en dé­
pit d'une remontée des socia­
l is tes dans les sondages, en 
janvier. 

M. Mi t te r rand, qui s'est im­
posé comme la figure de proue 
de la campagne socialiste, a 
très vite trace les l imites d'une 
éventuelle cohabitat ion en dé­
crétant intouchables les acquis 
économiques et sociaux que 
l 'on doi t au gouvernement so­
cial iste ( décentral isat ion, re­
t ra i te à bO ans, semaine de Y) 
heures, c inquième semaine de 
conges payes, format ion pro­
fessionnelle ) dont i l s 'aff i rme 
le rempart 

Au-delà de celte campagne 
pour les législatives, c'est un 
véri table combat des chefs qui 
se mène dans la perspective de 
l 'élect ion présidentiel le prévue 
pour 1988. Cette surenchère 
dans les enjeux a notamment 
pour conséquence de margina­
liser les autres part is, comme le 
Part i communiste et le Front 
nat iona l d 'extrème-droi ie, p r i ­
vés de leurs thèmes électoraux 
habituels. 

Log iquement , la campagne 
of f ic ie l le , qui débutera le 24 fé­
vr ier à la radio et a la télévi­
s ion, devrait donner un tour 
plus t rad i t ionnel au débat élec­
to ra l , chacun des partis en lice 
pouvant faire valoir son pro­
g r a m m e dans le cad re des 
temps d'antenne impart is. 

— AFP 

« La date, c'est tout ce qui reste à déterminer », semble 
déclarer Mme Winnie Mandela, qui vient de rendre vi­
site à son mari emprisonné. photo Reuter 

Fn attendant, les signes d'une 
prochaine l iberat ion de M. Man 
delà sont les suivants: 
• la frequence même et l ' inten­
sité des rumeurs s'y rapportant 
Il n'y a pas de fumée sans feu. 
d i t -on ; 
• le president Pieter Botha a 

lui-même avancé dans son dis 
cours du 3 1 janvier l 'hypothèse 
d 'une l i bé ra t i on pour raisons 
human i ta i res , c'est-à-dire sans 
cond i t ion ; 
• cette éventuelle l ibérat ion a 
etc liée, i l est vra i , à celle des 
deux dissidents soviétiques An­

d r e i S a k h a r o v et A n a t o l y 
Chtcharansk i , sans compter cel­
le d 'un mi l i ta i re sud-afr icain dé­
t e n u en A n g o l a , le c a p i t a i n e 
Wynnand du To i t . Mais M. Bo­
tha n'exigeait plus de M. Mande­
la qu ' i l renonce expl ic i tement à 
la v io lence; 
• d'autres progrès ont été enre­
gistrés depuis. Et d 'abord l'an­
nonce d 'un échange Est-Ouest 
d'espions et de dissidents a Ber­
l in cette semaine, imp l iquant M. 
Chtcharanski . Ensuite, des ind i ­
cations selon lesquelles le capi­
taine du To i t pourra i t être l ibéré 
à son tour en échange d 'un Cu­
bain et de trois Angolais détenus 
par l 'A f r ique d u Sud ; 

• seul M. Sakharov manque au 
tableau, mais le prétexte de cette 
vaste o p é r a t i o n m u l t i l a t é r a l e 
pourrai t servir au gouvernement 
de Pretoria qu i a c la i rement in­
diqué à la presse étrangère, la se­
maine dernière, qu ' i l souhaitai t 
se débarrasser de son détenu ve­
dette de la pr ison de Pol lsmoor ; 

• la major i té des membres du 
cabinet de M. Botha se sont pro­
noncés en faveur de cette l ibéra­
t i o n , a-t-on indiqué de source 
sûre la semaine dernière au Cap. 

Il ne resterait donc plus qu'à 
déterminer le calendr ier et le 
scénario de cet élargissement. 
Selon des confidences faites à la 
presse étrangère par deux minis­
tres au moins, le gouvernement 
s u d - a f r i c a i n n'a p lus q u ' u n e 
seule crainte, c'est que le choc 
de la brusque réappar i t ion de M. 
Mandela sur la scène pol i t ique 
sud-africaine ne provoque des 
manifestat ions de masse d i f f i c i ­
les a contrô ler et peut-être des 
flambées de violence. 

À moins que le président Bo­
tha n'accède aux pressions de la 
gauche et aux recommandat ions 
du dir igeant démissionnaire de 
l 'opposi t ion, M. Frederick Van 
Z y l Slabbert, qu i a préconisé 
r ien moins que la légalisation de 
l 'ANC en vue d 'un veri table dia­
logue entre la m inor i té blanche 
et la major i té noire du pays. 

— AFP et Reuter 

MALGRE LES M E N A C E S DE REPRESAILLES LIBYENNES 

El Al n'a modifié aucun 
de ses couloirs aériens 
M IERUSALEM - La compa-
™ gnic israélienne El A l n'a 
change aucun des couloi rs aé­
riens qu'el le emprunte pour ses 
vols en d i rect ion de l 'Europe et 
des Etats-Unis après les menaces 
l ibyennes de représailles, a de­
clare un porte parole de la com­
pagnie na t iona le a l ' aé ropor t 
Ben Gour ion de Tel -Av iv . 

Nos appareils ut i l isent les cou­
loirs que nous empruntons de­
puis des années au dessus de la 
Méditerranée et nous n'avons 
subi aucun retard part icul ier , a-
t-i l ajouté. Le porte-parole n'a 
toutefois pas dément i les infor­
mations publiées par le quot i ­
dien israélien Maariv (droi te), 
selon lequel le gouvernement 
grec aurait modi f ie les couloi rs 
aériens empruntes par les avions 
c iv i l s israél iens survo lan t son 
terr i to i re 

Le colonel Mot iamtnar Kadha­
f i , en décidant huit jours de ma­
noeuvres aéronavales dans la 

zone contrôlée par T r i po l i en 
Médi terranée, entend répondre 
ainsi a la fois aux menaces amé­
r ica ines et au d é t o u r n e m e n t , 
mardi dern ier par des chasseurs 
israéliens, d 'un avion c iv i l de la 
Libyan Ai r l ines. Kadhaf i avait 
annoncé vendredi a la presse 
qu ' i l avait donné l 'ordre à son 
armée de l 'air d ' intercepter tout 
appareil c iv i l israélien qu i vole­
rait à portée des bases mi l i ta i res 
l ibyennes, des avions mi l i ta i res 
et. avait- i l s implement d i t . «au 
dessus de la M é d i t e r r a n é e » . 
L'avion l ibyen intercepté par les 
Israéliens avait à bord une délé­
gat ion of f ic ie l le syrienne. 

Les o b s e r v a t e u r s a T r i p o l i 
comme à lerusalem avaient esti­
mé que la cible des Israéliens au­
rait pu être les leaders radicaux 
palestiniens qui se t rouvaient à 
ce moment- là à Tripoli pour une 
réunion des mouvements «révo­
lu t ionnai res» arabes, sous l'égi­
de du dir igeant l ibyen. Ces lea­

ders avaient annoncé, en repré­
sai l les, des ac t ions c o n t r e les 
avions israéliens et américains, 
et mis en garde les passagers qui 
les ut i l iseraient. 

Les Israéliens avaient annoncé 
ensuite qu' i ls prendra ient des 
mesures de pro tec t ion , notam­
ment en mod i f ian t les voies aé­
riennes suivies par leurs appa 
reils. On ignore toutefois quelles 
mesures ils ont décidé de pren­
dre après la dernière décision du 
colonel Kadhaf i . 

La télévision l ibyenne a mon­
tré samedi soir des chasseurs de 
l 'armée de l 'air l ibyenne s'envo-
lant , selon le présentateur, «jus­
qu'aux côtes grecques et i ta l ien­
nes». Elle a mon t ré également 
une carte où f iguraient les cou­
loirs aériens empruntes par les 
avions civi ls israéliens se ren­
dant en Europe et q u i , toujours 
selon les Libyens, on t d u être 
modif iés pour échapper à la me­
nace de représailles de T r i p o l i . 

— AFP et Reuter 

PERES COMPARE ARAFAT AU GRAND MUFTI 

Echec des négociations 
OLP-Jordanie à Amman ? 
wm T E L - A V I V — Le premier 

min is t re israélien, M. Shi­
mon Pérès, a déf in i l'impasse à 
laquelle ont abouti les négocia­
t ions entre la Jordanie et l 'OLP 
c o m m e un «échec d é f i n i t i f , 
lourd de s igni f icat ion pour Is­
rael ». 

Les declarations de M. Pérès, 
rapportées par le journa l Davur 
(syndicats-travaill istes), sont la 
p remière react ion o f f i c i e l l e à 
l'échec, selon des in fo rmat ions 
en provenance d ' A m m a n , des 
négociations entre la Jordanie et 
l ' O L P et q u i , d 'après Davar. 
«sonne le glas de l 'opt ion jorda­
n ienne» pour une so lut ion d u 
problème palestinien. 

M. Pérès, qui avait pris la pa­
role au cours d'une réception à 
Te l -Av iv , a l'occasion de la paru­
t ion d 'une nouvelle b iographie 
de David Ben Gou r i on , le fonda­
teur de l'Etat hébreu, a déclaré 
«qu 'au moins, cette fois-ci, per­
s o n n e n ' ose ra i t p l u s r e j e t e r 
l'échec de ces négociations sur 
Israël». Il a souligné la «s im i l i ­
tude saisissante entre la posi t ion 
d 'Arafat à l'égard du roi Hussein 
avec celle, 40 ans auparavant, du 
grand muf t i de Jérusalem, par t i ­
san de l 'opposit ion à outrance à 
t o u t e s o l u t i o n n é g o c i é e . Le 
grand muf t i avait saboté tous les 

Shimon Pérès 

e f f o r t s d u r o i A b d a l l a h ( l e 
grand-père du roi Hussein) pour 
un a c c o m m o d e m e n t avec les 
r esponsab les j u i f s e n t r e p r i s 
avant même la proc lamat ion de 
l'État d ' Israël», a di t M. Pérès. 

I l a souligné qu'«à cette épo-

Ïue, face au refus palest in ien, 
'a M d Ben Gour ion avait r iposté 

en déf iant les Arabes et en pro­
c l a m a n t l ' i n d é p e n d a n c e d ' Is ­
raë l ; nous devons cette fois-ci 
également prendre des in i t i a t i ­

ves un i la té ra les et t r o u v e r le 
moyen d'une coexistence avec 
les Palestiniens fondée sur le 
respect mutuel et la coexistence 
paci f ique». 

«Cela signi f ie que dans l'at­
tente d'une solut ion négociée de 
plus en plus hypothét ique, nous 
devons permettre aux habitants 
des Terr i to i res (Cisjordanie et 
Gaza) d 'admin is t rer leurs pro­
pres affaires», a di t M. Pérès 
tout en soul ignant qu ' i l ne fal­
la i t pas donner aux Palestiniens 
le sentiment que cette autono­
mie leur était imposée par la for­
ce. 

Selon Davar, le premier mi ­
n is t re is raé l ien cons idère que 
«l'échec dé f in i t i f des négocia­
t ions entre la lordanie et l 'OLP 
sonne le glas de l 'opt ion jorda­
nienne, qui depuis la guerre de 
j u i n 1967, a été la pierre angulai­
re d'une so lut ion négociée du 
problème palest in ien». 

«Pour M. Pérès, cette impasse 
ne laisse au gouvernement israé­
l ien d'autre op t ion que l 'autono­
mie palestinienne dans les terr i ­
toires occupés prévue par M. 
Menahem Begin, mais contrai re­
ment aux accords de Camp Da­
v i d , proclamée à t i t re uni laté­
ra l » , écrit Davar. 

— AFP 

Fidel Castro entouré de partisans, en 1959, lors de sa 
marche historique sur La Havane, à l'issue de laquelle 
il devait renverser la dictature de Fulgencio Batista. 

Castro saque 
quatre chefs 
historiques 
M LA H A V A N E - Le t ro i 
™ s i è m e C o n g r è s d u P a r t i 
c o m m u n i s t e c u b a i n s 'est 
t e r m i n e ce w e e k - e n d par un 
coup de théâtre sans precedent : 
le départ de neuf membres du 
Bureau po l i t i que , don t quatre 
dir igeants histor iques de la Ré­
vo lu t ion . 

Cette peti te révo lu t ion dans la 
Révolu t ion, don t nu l ne doute 
qu 'e l le a été pe rsonne l l emen t 
orchestrée par M . Fidel Castro, 
parait obéir à une double vo lon­
té : d'une part régénérer une ré­
vo lu t ion menacée d 'étouf fement 
par la bureaucrat ie, d 'autre part 
donner l 'exemple depuis le haut, 
y compr is en sanct ionnant ceux 
qu i devaient l 'être. 

Le «sang neuf» est venu des 
jeunes, log iquement , mais aussi 
des femmes, des Noi rs et des Me 
tis. La moyenne d'âge dans le 
nouveau Comi té centra l est pas­
sée de 51 ans à 47 ans, et 41 fem­
mes y ont fai t leur entrée, t rois 
d 'entre elles f igurant au Bureau 
po l i t ique. 

La quest ion raciale, jusqu' ic i 
tabou à Cuba, a été spectaculai-
rement résolue avec la présence 
au Comi té centra l de 28,4 p. 
cent de No i rs et de Mét is pour 
34 p. cent de la popu la t ion cu­
baine. Jamais le prob lème de la 
d i s c r i m i n a t i o n rac ia le , persis­
t a n t m a l g r é la r e v o l u t i o n , 
n'avait été abordé aussi directe­
ment. 

A u chapitre des sanctions, on 
relève les départs de M M . Gu i l * 
le rmo Garcia, Sergio del Va l lc , 
et surtout Ramiro Valdes, tous 
dir igeants historiques de la In­
vo lu t ion , déjà écartés au cour» 
des mo is précédents de leurs 
postes, respectivement, de m i * 
nistre des Transports, min is t re 
de la Santé publ ique, et min is t ry 
de l ' Intér ieur. 

Le départ de M. lesus Monta­
ne, quatr ième dir igeant h is tor i ­
que écarté du Bureau pol i t ique^ 
et qu i n'a pas démér i té , ne s'ex­
pl ique, selon les observateurs^ 
que par le souci de prouver que 
personne n'est intouchable ni i r ­
remplaçable, et de rendre crédiâ 
ble la pol i t ique de rénovat ion! 
prônée par M. Castro. 

L'autre aspect clef de ce C o n ­
grès a été le rapport central ex* 
t r é m e m e n t c r i t i q u e lu par le 
p rés iden t c u b a i n , o ù la l u t t e 
contre la bureaucratie est reve* 
nue comme un le i tmot iv , ainsf. 
que l'appel constant à l 'efficaci-
té dans le domaine de l 'éconor 
mie. 

L 'ensemble de ces é léments 
annonce sans aucun doute d e 
nombreux autres changements, 
dans les prochains mois, esti­
ment les observateurs, non seu ­
lement dans le gouvernement et 
l 'admin is t ra t ion du pays, mais 
également vers le réalisme é c o ­
nomique. -

— AFP; 

Des leaders du 
parti critiquent 
Mme Thatcher 

I L O N D R E S - P lus ieu rs 
™ leaders du Parti conserva­
teur b r i tann ique ont pro f i té du 
congrès des jeunes conserva­
teurs, ce week-end, pour t i rer 
la sonnette d 'a larme en c r i t i ­
quant à mots couverts le style 
et la d i rec t ion po l i t ique du pre­
mier m in is t re . Mme Margaret 
Thatcher. 

En marge du congrès, le lea­
der de la Chambre des commu­
nes, M. |ohn B i f fen, a lancé 
une mise en garde contre la 
rhétor ique agressive du part i 
qu i . es t ime i i l . r isque d'al iéner 
la major i té modérée dans le 
pays. 

Le min is t re de l 'Énergie, M. 
Peter Wa lke r , et l 'ancien m i ­
nistre de la Défense, M. M i ­
chael Hesel t ine, s'adressant d i ­
rectement aux jeunes conserva­
teurs à Blackpool (nord-ouest 
de l 'Angleterre) , ont quant à 
eux appelé à un changement de 
po l i t ique, no tamment pour en­
diguer le chômage qu i touche 
près de 3,4 m i l l i ons de Br i tan­
niques. 

M. Hesel t ine. dont la récente 
démission du gouvernement a 
précipi té l 'af faire West land, a 
été accuei l l i aux cris de «traî­
t re» par nombre des jeunes 
conservateurs, pour beaucoup 
partisans incond i t ionne ls de la 
«dame de fe r» . L'ancien min is ­
tre a toutefois avert i que le 
gouve rnemen t ne devai t pas 
faire preuve d'arrogance face 
au problème d u chômage, ajou­
tant qu ' i l fa l la i t créer un «capi­
tal isme au grand coeur», cons­
cient de ses responsabil ités. 

Le p rés i den t d u p a r t i , M. 
Norman Tebb i t , a appelé pour 
sa part au ra l l iement des t rou­
pes autour du premier min is­

t r e , é v o q u a n t le p e r i l d ' u n 
retour du Parti t ravai l l iste au '. 
pouvoir sous le couvert d 'un 
g o u v e r n e m e n t de c o a l i t i o n 
avec l 'al l iance des l ibéraux et 
des sociaux-démocrates. «Tout 
vote pour les l ibéraux ou les so­
c i a u x - d é m o c r a t e s sera i t un 
vote pour mettre les travai l l is­
tes au pouvo i r» , a a f f i rmé M. 
Tebbi t . 

Le Parti conservateur est net­
tement en recul dans les sonda­
ges d 'op in ion depuis le début 
de l 'affaire West land, en jan- ', 
vier dernier. En cas d'élections 
générales, prévues au plus tard 
pour j u in 1988, les conserva­
teurs perdraient leur major i té 
pa r l emen ta i r e et p o u r r a i e n t 
être remplacés au gouverne­
ment par une coa l i t ion entre 
les travai l l iste et les partis de 
l 'al l iance. 

Mme Thatcher, depuis bien­
tôt sept ans à la tete du pays, 
fait de plus en plus f igure de 
pe rsonna l i t é « e x t r é m i s t e et 
cont roversée», sou l igne dans 
une étude le professeur Dennis 
Kavanagh de l ' un i ve rs i t é de 
Strathclyde, en Ecosse. Son sty­
le de gouvernement — elle est 
à présent le premier minist re 
br i tann ique le plus longtemps 
en place depuis la f i n de la Se­
conde Guerre mond ia l e— se 
prête bien aux moments de cr i ­
se, lorsqu' i l s'agit de s'opposer 
à un genera l a rgent in , à des Ir­
landais grévistes de la fa im, ou 
encore à des mineurs en grève. 
Mais sa force même de caractè-*"' 
re risque à terme de se retour­
ner contre elle, le par t i et l 'opi­
n ion publ ique lu i préférant u n . 
leader plus conci l iant , estime 
M. Kavanagh. 

— AFP 
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DÉCÈS. mÈEËSJL ITS 

H y d r o - Q u é b e c 

APPEL 
D'OFFRES 

GEP-86 19003 
pour 10 h 30 

H e u r » d e Montréal 
i » mardi 4 mart 1986 

ADDITIONS ET 
MODIFICATIONS 

D APPAREILLAGE DE 
COMMANDE DANS DIVERS 
POSTES ET CENTRALES 

POUR LES CER 
A d m i s s i b i l i t é 

Principale plaça d'affaires 
au Québec 

Garantie de soumission 
15 000 S 

Toutes les conditions du présent appel 
d offres sont contenues dans le document 
qui M disponible pour examen et peut être 
Obtenu contre un paiement NON REM­
BOURSABLE de 25 $ pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé ou mandat 
payable à Hydro-Québec, du lundi au ven­
dredi inclusivement de 8 h 30 à 16 h à 
l'endroit suivant: 

HYDRO-QUEBEC 
GROUPE ÉQUIPEMENT 

Direction 
Achats et Contrats 

Service des contrats 
855, rus Sainte-Catherine est 

3s étage 
Montréal (Québec) Canada 

H2L 4P5 

Pour renseignements: 
Téléphona: (514) 289-5903 

La garantie dé soumission susmentionnée 
doit être, au choix du soumissionnaire soit 
un chèque visé tiré par lé soumissionnaire 
sur uns banque à charte du Canada ou sur 
une caisse populaire ou un chèque officiel 
d'une banque à charte du Canada, paya­
ble à l'ordre d'Hydro-Ouébec, soit un bon 
de garantie de soumission, au montant 
indiqué 

Seules les personnes, sociétés et corpora­
tions qui auront obtenu le doc jment d'appel 
d'offres directement du bureau sus-mdiqué 
sont admises à soumissionner 
Hydro-Québec se réserve le droit de reje­
ter l'une quelconque ou toutes les soumis­
sions reçues 

Le directeur. 
Achats et Contrats 
Michel De Brou» 

1 + National Défense 
Delence nationale 

AVIS AU PUBLIC 
CHAMP OC TIR DE MONT-BRUNO 

Jusgu a avis contraire, il y aura 
des exercices de tir de jour et de 
nuit au champ de tir de Mont-
Bruno 
La zone de danger est circons­
crite par les limites du camp de 
Mont-Bruno près de Saint-Basi-
le-le-Grand (Québec), et sise 
dans la paroisse Sainte-Julie 
(cinquième concession) et la pa­
roisse Saint-Bruno II est possi­
ble d obtenir un plan détaillé du 
champ de tir de Saint-Bruno en 
s adressant au chef du Geme 
construction de la BFC Montréal 
Tous les chemins, routes et voies 
d accès a la zone du camp sont 
indiqués par des affiches libel­
lées en français et en anglais, in­
terdisant rentrée dans la zone. 

MUNITIONS ET EXPLOSIFS EGARES 
Les bombes, grenades, obus 
et autres engins explosifs 
analogues constituent un 
danger Ne ramassez pas ces 
objets et ne les gardez pas 
comme souvenirs Si vous 
avez trouve ou si vous avez 
en votre possession un objet 
que vous croyez explosif, 
prévenez la police de votre 
localité, qui prendra les me­
sures nécessaires. 

Il est interdit à toute personne 
non autorisée de pénétrer dans 
la zone ci-dessus 

PAR ORDRE 
Sous-ministre 
Ministère de la Défense nationale 
OTTAWA. CANADA 
1 7630-77 

National Défense 
Oefenca nst ionsle 1 + 

A V I S AU P U B L I C 
C H A M P DE TIR DE FARNHAM 

(QUÉBEC) 

Des exercices de tir aux armes 
portatives se poursuivront de 
jour et de nuit au Champ de tir 
de Farnham (Québec), jusqu a 
nouvel ordre 
Ce champ de tir se trouve sur 
une propriété du MON, située à 
l'intérieur du Camp militaire de 
Farnham. sur la rive gauche de la 
rivière Yamaska, à environ 2,8 
km au nord-ouest de Farnham II 
est possible d obtenir un plan 
détaillé du champ de tir en s a 
dressant au chef du Génie cons­
truction de la BFC Montréal. 
Tous les chemins, routes et voies 
d accès à la zone du camp sont 
indiqués par des affiches libel­
lées en français et en anglais, in­
terdisant l'entrée dans la zone 

MUNITIONS ET EXPLOSIFS ÉGARÉS 
Les bombes, grenades, obus 
et autres engins explosifs 
analogues constituent un 
danger Ne ramassez pas ces 
objets el ne les gardez pas 
comme souvenirs. Si vous 
avez trouvé ou si vous avez 
en votre possession un objet 
que vous croyez explosif, 
prévenez Is police de votre 
localité qui prendre les mesu­
res nécessaires. 

Il est interdit à toute personne 
non sutorisée de pénétrer dans 
la zone ci-dessus 
PAR ORDRE 
Sous-ministre 
Ministère de la Détenss nationale 
OTTAWA, CANADA 
1 7630-77 

C A N A D A 
PROVINCI M Q U I S U 
D t s t r k t l i e Q u e b e . 
N u m . r o 3 0 0 0 5 0 0 2 5 7 0 8 5 6 

COUR SUPÉRIEURE 
PUISENT ROTONOTAIRE ADJOINT 
a US MONT-SAINTE ANNE INC. 
3 0 0 . bout . S e o u f H * 
l e o u e r e , P.O. 

Parti* dmmandmrmttm 
C. 

M f N U I I K H A S O 
I01OO. I w r a m F l o v r y 

&24 M o n t r e a l 
• t r i t i 4m M o n t r é a l 

Portim dmlmndmrmiam 

a l / 
O A M I O H I S I A I N I ROT 
1 0 3 0 0 . T e r r a t e e F loury 
.. 14 M e n t i Soi 

O u t r i r t dm M o n t r é a l 

• 1 / 
I l RtGISTRATEUR DE I A DIVIS ION 
0 INREGHSTRIMiNT M 
MONTMORENCY MIS I N CAUSt 

ASSIGNATION 
ORDRE M rJoADC a l l t N K I Kl( I l \KI> 

ci D A M E GHISLAINE ROT de rontaa-
railrc au grcfTc de CMM cour M lue . 1 1 1 l'.i 
lais Et justice de (Juchc-c salle I 24 VK). 
boul Jcan-Lc-sagc. (Juchée. GIK Hkt>. 
dans les trente IVI) jours de la dale de la 
publication du present aval dans le jour­
nal LA PRESSE de Montréal 
1 1 ne copie du brel'd'assignation et de la 
declaration a cle remise au greffe a Pin-
tenlion des défendeurs 
Lieu: Quebec 
Dale 2v jansicr 19116 

Denis Deniers , p o.c.i.d.q. 

ARCHAMBAULT (Flore) 
BEAULNE (Rosé) 
BENOIT (Jeanne) 
BRADETTE (Germaine) 
CARRIÈRE. Fernande 
CHAMPEAU (Me Albert) 
CHRÉTIEN 

(Jean-Marcel) 
CLAVET (Gilles) 
DAUKSA (Stasys) 
DUBOIS (Soeur 

Anne-Marie) (CNO ) 
FIFLE (Emile) 
GASCON (John 

Gaspard Alphonse) 
GUERIN (Lucienne) 

née Hébert) 
HASPECK (Rina) 
LEBLANC (Aurore) 
LEFEBVRE (Philippe) 
LÉVESQUE (Yves) 
LOISEAU (Yvette) 
PAGE (Maurice) 
PERREAULT (Oonat) 
PERREAULT (Lauretta) 
PILON (Lauretta) 
THÉROUX (Victoria! 

ARCHAMBAULT 
(Flore) 
A Montréal, le 8 février 
1986, a l'âge de 94 ans, est 
décédée Mme veuve Ri­
chard Archambault née 
Flore ' . 'ousineau. Elle 
laisse dans le deuil ses en­
fants: Madeleine (feu Ber­
nard Marcotte), Marcel 
(Lucille Mignault), Lau-
reanne (Roger Theroux). 
Guy (lennnine barrette) 
el |ean-Louis ainsi que 
plusieurs petits el arrière 
petits-enfants Les funé­
railles auront lieu mardi 
le 11 courant. Le convoi 
funèbre partira des salons 

Urgel Bourgie L t é * 
2095, rue de Salaberry 
pour se rendre à l'église 
St-|oseph-Bordeaux. où le 
service sera célèbre é 11 h. 
el de la au cimetière de 
Notre-Dame-d es- Neiges, 
lieu de la sepulture l'a 
rents et amis sont pries 
d'y assister sans autre in­
vitation. Salon ferme de 
Mi a 7h 

C A N A D A 
PROVINCE DE OUESEC 
D i t t n c t do Quebec 
N u m . r o 2 0 0 05 0 0 2 5 5 » 8 5 9 

COUR SUPÉRIEURE 
PRtSfNT PROTONOTAIRt ADJOINT 

CLUS M O N T SAINTE ANNE INC. 
500 , b o u l e v a r d S o a u p r e 
Sooupre Partim dmmandmrmtim 

MARC SI PIERRE 
I 71 7 rue d o i f i n i 
V i l le l e m o y n e 
D i i i n t t d o OuObec 

St/ 
O A M I M I C H l l C DUSSAIGNI 
1 7 1 7 . rue aVei P i n , 
Vil le l e m o y n e 
O i l t r k t d o Quebec 

Partit Jmfmrtdmrmtt» 

I I I lO tSTRATEUt DE I A DIVIS ION 
D'ENREGISTREMENT DE 
MONTMORENCY. 8 0 3 2 a v e n u e 
Roya le Cha teau Richer d i s t r i c t 
de Quebec 

ASSIGNATION 
ORDRE esl donne I MARC ST-PIF.RRE 
et DAME MICHELE DUSSAIGNE de 
comparaître au greffe de celle cour snue 
au Palais de justice de Quebec. 300. boul 
Jean-Lcsagc. salle 24. Québec. Ci IK 8K6. 
dans les (30) trenie jours de la date de la 
publication du present avis dans le jour­
nal LA PRESSE de Monlrcal 
line copie du brel d'assignation el de la 
declaration a etc remise au greffe a l'in-
lenuon des défendeurs. 

Lieu: Ouchcc 
Dale: :'>jan\icr lu8f> 

Denis Demers, p . a . c . i . d q 

C e n t r a i d e 
Montréal 

C'est en aidant 

qu'on s'entraide 

AVtS IÉCMJX. APPELS D'QFFRKi 
• ' A U \ ' k > i L , . ' . > 

Avis est par les présentes donne, con­
formément a i .m: i . - 1571 D du Code 
Civil, que Les Presses Métropolitaines 
Ine ayant sa principale place d'affaires 
I Bouchers ille. Province de Quebec a 
transporté toutes ses créances et comp­
tes de livres actuels et futurs I i j Ban­
que Cniinnentalc du Canada par aclc 
dale du 13 mai l°H3 cl enregisirc a 
( hamblv le 17 mai 1983 sous le nu­
méro 623 317.. 

1 ^ Travaux publics Public Works 
I Canada Canada 

APPEL D'OFFRES 
DES OFFRES CACHETÉES, visant la location de locaux, adressées au 
Chef. Politique et administration des marchés, région du Québec. Travaux 
publics Canada, Complexe Guy-Favreau. 200 ouest, boul Dorchester, Tour 
Est. 6e étage, (courrier pièce 702-14), Montréal (Québec) H2Z 1X4 et por­
tant sur l'enveloppe la désignation et le numéro du projet, seront reçues 
jusqu'à 15:00 à la date limite déterminée. On peut se procurer les docu­
ments d offres par : entremise du Bureau de distribution des plans à l a-
dresse mentionnée ci-haut 

LOCATION 
Appel d offres no 86M-018P 
Proposition de location 
Locaux loués à bail, à usage de bureaux 
au rez-de-chaussée 
SAINT-LÉONARD (Québec) 

D é p ô t Aucun 

Date limita: le vendredi 28 février 1986 

INSTRUCTIONS 
Des locaux d'une superficie totale d approximativement 183 m2 d'espace 
utilisable tel que précisé aux documents de soumission sont requis à des 
fins de location dans la ville de Saint-Léonard (Québec). 

On ne tiendra compte que des immeubles situés à l'intérieur du secteur dé­
limité par le périmètre suivant: 

Nord: Rue Jarry 
Sud: Rue Beaubien 
Est: Boulevard Les Galeries d'Anjou 
Ouest: Boulevard Pie IX 

Le ministère ne s engage à accepter ni la plus basse ni aucune des offres 

Canada 

Suit* des Avis lèf aux 
• n pag* C 12 

SOCIETE QUÉBÉCOISE 
D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 

Travaux dans le village de Melocheville 
Comlé de Beauharnois 

Appel d'offre* n o : 413-4-01-41-07 
Pour IShOO 

Le mardi 4 mars 1986 

la Société québécoise d'assainissement des eaux requiert des offres pour 
des travaux de traitement des eaux usées qui comprennent sommairement, 
la fourniture el la pose d'environ 300 mètres linéaires de conduites dont les ' 
dia metres varient entre 200 mm et «10 mm, d 'un poste de pompage, d'envi­
ron 850 mètres linéaires d'excavation de première classe ainsi que des 
travaux de voirie. 

DOCUMENTS DISPONIBLES 
Lieu de vente: Société québécoise d'assainissement des eaux. Service de l'ap­
provisionnement, 1050, boul. Dorchester est, 1er étage, Suite 103. Montréal 
(Québec) H2L 2L6. Tél.: (514) 284-1192. 

Pria: 75.00$ non remboursable, par chèque visé ou mandat payable à la Société 
québécoise d'assainissement des eaux. 

Lieux de consultation: Hôtel de Ville de Melochevi l le; Association de la 
Construction de Québec; Association de la Construction de Montréal et du 
Q u é b e c ! Montréal ; Association des constructeurs de routes et grands travaux 
du Québec; Fédération de la Construction du Québec - Région Montréal ; 
Bureaux de la Société à Montréal. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS 
Lieu: Hôtel de Ville de Melochevi l le: a/s Monsieur Normand Charette, 
Secrétaire-trésorier, 380, boulevard Edgar Hébert, Melochevil le (Québec) 
jOS 1)0. 

Date et heure: Mardi le 4 mars 1986 1 IShOO. 

DEPOT DE SOUMISSION 
Montant: 88,000.00$ 

Forme: Chèque ofliciel ou visé tiré sur une banque à charte du Canada ou sur 
une caisse populaire ou un cautionnement de soumission. 

RENSEIGNEMENTS 
Pour tous renseignements concernant le contenu du document d'appel d'of­
fres, veuillez communiquer avec Madame Lorraine L tb iond -
Tél.: (514) 2B4-3196. 

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations, ayant leur princi­
pale place d'affaires au Québec, qui détiennent une licence appropriée en 
vertu de la loi sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de 
construction et qui auront obtenu le document d'appel d'offres directement à 
la Société québécoise ^'assainissement des eaux sont admises à soumissionner. 

La Société québécoise d'assainissement des eaux ne s'engagea accepter ni la 
plus basse ni aucune des soumissions. 

Françoise Bac rie 

Directeur, approvisionnement el contrats f . to4 j . l i 

i J -

BEAULNE (Rose) 
A Monlrcal. le 9 février 
1986 a Cage de 81 ans est 
decedee Rose Héber t , 
épouse de feu F i r m i n 
Bcaulne. elle laisse duns 
le deuil sa soeur Blanche 
ainsi que ses neveus el 
nieces el cousines Expose 
a la residence funéraire 

Magnus Poirier Inc. 
10526, SI Laurent 

Funérailles mercredi, le 
12 en l'église Si-Benoii et 
de la au c imet iè re 
d'Alc-xandriu. Onlurio 

BENOIT (Jeanne) 
A Monlrcal. le 8 février 
198b. a l'âge de 81 ans. esl 
decedee leanne P i lon , 
épouse de feu Henri Be 
noil Elle laisse ses en 
fants: Thérèse (épouse de 
Charles Ashlon) . Mare 
(epoux de Denise Vinci). 
C laude i ic (épouse de 
Rene Grenier). Suzanne 
(épouse de Cilles l.ussierl. 
ses petils-enfanls Daniel 
(son épouse Line). Hélè­
ne. Alain (son épouse Syl-
vic) , Pierre Stéphane. 
Michel, un arrière petit 
fils: lean-Daniel, sa soeur 
Lucienne (épouse de Ri­
chard Martin) de Ansu-
n ia , Connec t i cu t , son 
frerc Armand Pilon ainsi 
que plusieurs neveux cl 
niece* Les funérailles un 
ronl lieu mardi le 11 cou­
rant l e convoi funèbre 
partira des salons 

Al f red Dol lo i re Inc. 
3254, rue Bellechasse 

pour se rendre a l'cglisc 
Sl-Fugcnc. ou le service 
sera célèbre a 141, el de b 
au cimetière de Cote-dcs 
Neiges, lieu île la sepuliu 
re Parents el amis sonl 
pries d'y assister sans au 
ire invitation. Salons fer 
mes de I7h a I9h 

BRADETTE 
(Germaine) 
A Montreal, le 9 février 
198b. a I age de 89 ans. CM 
decedee Germaine Du 
pont, épouse de feu I ran 
cois Bradelle. demeurant 
a lu residence Robert Cli­
che, mere de Rene. Geor­
gette, l u l i e l i e . I m i le . 
Fernande, leanniue. I d 
moud . Guy, Marce l . 
Françoise el leurs con­
joints ainsi que plusieurs 
pelils•enfants el autres 
parents Les funérailles 
auroni lieu mercredi le 
12 . i i i . i . i i n Le convoi lu 
nebre punira des Ratons 

Giguère ft Tomasso 
Inc. 

8989, Hochelaga 
» 9h50. pour se rendre a 
l'église Si Bernard, ou le 
scrv ice sera célèbre a lOh. 
el de lu au eimeliere de 
Coic-dcs-Ncigcs. lien de 
la sepulture Parents el 
amis sont pries d'y assis 
1er sans uulre Invitation 
l.xposc-e lundi soir u 7h 
p in Heures de visites: «le 
2h a 5h. 7h a lOh 

CHAMPEAU 
(Me Albert) 

A Montreal, le 8 février 
198b. a l'âge de bb ans. est 
deeede Me Alhcrl Cham-
peau. avocai. epous de 
Lor ra ine Bouchard 
Outre son épouse, il laisse 
ses frères el soeurs: Ro 
land (Gertrude Dumas), 
lacques d e m a n d e Sa 
vardl. lean Paul (Lucille 
Chicoinc). Gabriellc. lac 
queline lieu doclcur Paul 
( harbonneau). Mudelci 
ne (feu Paul-Emile Lalon 
de) e l lean n ine , ses 
beaux-freres cl belles 
soeurs: doclcur I A Gra­
vel (Murielle Bouchard) 
de Quebec, lean Suvord 
(Evelyne Bouchard) de 
Chicoulimi et Claire Lan 
gevin (feu Lucien Cham 
peau) ainsi que plusieurs 
neveux et nieces. Les fu 
nerailles auront lieu mer 
eredi le 12 courant Le 
convoi funèbre partira 
des salons 

Urgel Bourgie Ltèe 
400, est H.-Bourassa 

pour se rendre a I église 
de la Visitation ou le ser­
vice sera célèbre a 11 h cl 
de la au cimetière de No 
trc-Damede* Neiges, lieu 
dé la sepulture Parents cl 
amis sonl priés d'y assis 
1er sans autre invitation 

CHRETIEN 
(Jean-Marcel) 
A Monlrcal. le 8 février 
198b u I age de 52 ans esl 
deeede M Icuii Marcel 
Chrétien, employe du 
journal Ihe Ga/ettc II 
laisse dans le deuil son 
épouse Cather ine Me­
nard, ses enfants Robcn. 
Daniel (Claude Si-Picrrel, 
losec. 2 pelilcs filles Pu 
I r i e i a cl lanic. ses soeurs, 
son f re rc . p lus ieurs 
beaux-freres et belles 
soeurs, neveux ei nieces 
Expose lundi de I4h u 
22h. au li,n 

Alfred Dolloire Inc. 
4504 est Ste Catherine, 

Montréal 
Funérailles mardi a luli 
en l'église Sl-|can-Buplis 
le-dc-Lasalle. 2585 boul 
Pie IX. inhumaliun au c i ­
metière Noirc-Dame-des 
Neiges 

R E M E R C I E M E N T S 

BLAIS ROBITAILLE 
(Jeanne) 
Les enfants de feu Mme 
leanne Robitail le-Bluis 
épouse de feu Frank Biais 
| r . remercient toutes les 
personnes qui leur ont té­
moigne des marques de 
sympathie lors du décès 
de leur mère survenu le 
1er décembre 1985, soit 
par offrandes de messe-., 
assistance aux funérailles 
el autres. Parents et ami' 
veuillez considérer ces re­
merciements comme per­
sonnels. Une messe aura 
lieu i son intention le b 
avril 1986. a I I h. en la ca­
thédra le Sic-Thérèse 
d'Amos. 

CLAVET (Gilles) 
A Montréal, le 7 février 
198b a l'âge de 51 ans esl 
deeede Gi l les Clavet. 
époux de Fleurelle l u 
marche Outre son epou 
«c. il laisse dans le deuil 
ses enfants. Lucie (ÉpOUSt 
de Daniel Defrosters), 
I l . i i n i cl Normand, son 
pelit-fils lonatan Desro­
siers, so mere Germaine 
CTavcl. ses frères Claude 
el Ican-Guy (Madeleine 
Gauthier). sa soeur |ac 
queline. ses beaux-Itères, 
belles soeurs, neveux et 
nieces et de nombreux 
amis I xpose lundi au sa­
lon 

Alfred Dolloire Inc., 
438 Notre-Dame, 

Repentlgny 
de I4h a 22h. Les funé­
railles auront lieu mardi 
le 11 courant a l'église 
Purification de Repenti-
gny ou le service sera te 
lettre a I4h et de la au 
crematorium Alfred l)al-
la i re Inc. 2750 boul 
M a r i e - V i c l o r i n . Lon-
gueuil Parents et amis 
sont pries d'y assisier sans 
autre invitation Prière de 
ne pas ev noyer de fleurs, 
un don a la Sociclc cana­
dienne du Cancer serai! 
apprécié. 

DAUKSA (Statys) 
<V l'hopilal Sacre Coeur, u 
Mon l r ca l . le 8 février 
198b. a l'âge de 77 uns. est 
deeede Stasys Dauksa. 
époux bien-aime de feu 
Gra/ ina Peirola». père 
bien aime de Maria ci 
Saulius grand pere de 
Rasa cl Èmmunucl Lui 
suirvivcnl auvsi son Cpou 
se Mignonne Desrosiers 
el ses enfants I ranci ne. 
Alain. Claudelfe. Louis el 
Danicle I x pose au salon 
funéraire 

J.F. Wilson & Sons 
5784, Avenue Verdun 

Verdun 
Les luneraillc-s auroni 
lieu a l'église Our l»d> 
Gale of Dawn, mardi le 
11 février a lOh a.m. In­
humation au cimetière de 
C oie dcs-Neiges Visites 
lundi de Ih a 9h p m 

DUBOIS 
(Soeur Anne-Marie) 
(C.N.D.) 
A Monlrcal. le 9 lévrier 
198b. a l'âge de 82 uns. esl 
decedee soeur Anne-
Marie Dubois (S.S Thérè­
se d e s miras les ' native 
de Sie-Thcresc de Blain 
ville, soeur Dubois a fail 
profession a lu congregu 
lion de Noire-Daine «n 
1927 Elle laisse dans le 
deuil, outre su famille re­
ligieuse, des soeurs Mme 
Henr i Laruse el son 
epoux. Mme l .a i i re i le 
Lau/on. une bellesoeii 
Mme Madeleine Ouellei 
le Dubois, des nieces 
Mnies Andre I il ion. De­
nis Bedard el Rcjcun Ga 
gnon ci leurs epoux ainsi 
que plusieurs autres 
neveux ei nieces Les fu 
nerailles auront lieu mer 
eredi le 12COuraM a I4h. 
eti la chapelle de la mai 
son mere. 4875. avenue 
Westniounl . l ' inhuma 
liun suivra au eimeliere 
de la C ole-des-Neige» l ) i 
reel ion 

Alfred Dolloire Inc 

FIFLE (Emile) 
A Monlrcal. le- 9 fc»ricr 
198b. esl décide M I mile 
Fifle. epoux de feu An-
nelle Duquelle II laisse 
sa soeur Georgette Lain 
mierc. ses frères Maurice 
(Livino Duquelle) Mureel 
(Marihe Lussier). sa belle-
soeur Claire Sic Marie 
(épouse de feu Georges 
Fifle). v in neveu lacques 
(M iche l i ne ) , sa niece 
Louise A la demande du 
delunt. il ne sera pus ex­
pose, funérailles mardi le 

I I en l'église Sl-Andre 
Apotrc. suivies de la cre­
mation 

NÉCROLOGIE 

CARRIERE, Fernande 
A Laval, le 7 février 198b. 
a l'âge de 74 ans, esl dévi­
dée Mme Fernande Ber 
geron-Carriere, épouse de 
feu Henri Carrière F'Ilc 
luissc dans le deuil ses fil 
les : 'C laudet te et son 
époux Marcel Chènier. 
Nicole cl son epoux lean 
Paul Galarnenu; su soeur, 
leanne Lepine. sa belle 
soeur. Hélène Bergeron, 
ses beaux-freres. belles 
soeurs ainsi que plusieurs 
cousines el amies d'en­
fance La defunle. parliei 
pant a une oeuvre 
humanitaire, a fait don 
de son corps a la science 
de l'Université de Mont 
real. Sa mon est une pro­
fonde douleur pour s i 
famille el ses amies qui 
l 'ont soutenue morale 
ment toul au long de sa 
maladie Une messe com­
mémorai iva sera célébrée 
le lundi 10 février, i 18 
heures, en la cuthcdrale 
Marie Reine-du-Mondc 
La fami l le recevra les 
condoléances après la 
messe au salon aliénant 
Prière de ne pas envoyer 
de fleurs, un don a l'Insli-
tut de ca rd io log ie de 
Montréal ou * la Société 
canadienne du cancer se­
rait apprécié 

Les gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 
PROPOSITIONS 

• AFFAIRES 

d. L A P R E S S E 
pour obtenir les 

MEILLEURS RESULTATS 

2 8 5 - 7 1 1 1 

MMM SANS FUIS 
1 - 8 0 0 - 3 6 1 5 0 1 3 
ANNONCES ENCADREES 

2 8 5 - 7 0 0 0 

GASCON (John 
Gaspard Alphonse) 
A l'Hôpital Notre-Dame 
de Montréal, lé 7 février 
198b. a I age de 79 ans. est 
deeede M |ohn Gaspard 
Alphonse Gascon (Royal 
Canadian Corp of Sig 
nais. 2c Brigade Blinder 
Star • Francc-Germany-
Dcfense Canadian Medal 
and Canadian Voluntary 
& Clasp) epoux d'Alice 
Garault. fils de feu Léo 
Gascon et de Margaret 
Harkins Gascon Masson 
Il laisse son fils Léo-Paul 
Gascon cl sa fille: Louise; 
sa bru: Raymonde Ifcu 
André Gascon) ainsi que-
deux pelits-fils: lean ci 
Christian Gascon II lais 
se également Soeur Blau 
ehe Masson, religieuse 
Stc-Croix, VU I I , m tu cl 
Evelyne Masson, Marcel 
Masson et Lilly. Alberi et 
Hélène, Claire ci leurs 
conjoints ainsi que plu­
sieurs beaux-frères el bel 
lessoeurs . neveux et 
nieces Les funérailles au 
ront lieu mercredi le 12 
courant Le convoi funè­
bre partira des suions 

Urgel Bourgie Ltèe, 
3503, rue Papineau, 

pour se rendre a l'église 
Sacre-Coeur, nu le service 
sera célèbre a 9h el de la 
au cimetière de Pointe-
Claire, lieu de lu sèpultti-
re Parents et amis sonl 
pries d'y assister sans au 
tre invitation 

GUERIN (Lucienne, 
née Hébert) 
A Montreal, le 7 février 
198b. a l'âge deb t ans. est 
decedee Lucienne Gué­
ri n.née Hébert, épouse de-
Raymond Gucrin. mère 
de Louise Diane (Roger 
Dallairc) el Bernard (Ni­
cole Bujold) File laisse 
dans le deuil Sylvie (Mi 
chel Pilolte) et de nom­
breux petits-enfants ainsi 
que plusieurs parents et 
amis Les dernières priè­
res auront lieu le 11 cou 
rani a I Ih50. a la ehapel 
le des salons funéraires 
du 

Parc Commémorat i f 
de Montreal , 

3955, Cote de Liesse, 
angle Ste-Croix, 

St Laurent, • 
suivies de la cremation au 
même endroit Parents cl 
amis sont pries d'y assis 
ter sans autre invitation 
Salons ouverts le 10 fé­
vrier de I I h a I7h. i " u 
22h.lc I I février a ItlhVO 

HASPECK (Rina) 
A Verdun, le 9 février 
198b. a l'âge de 70 ans. esl 
decedee Mine Rina Ville 
inaire Haspeek. épouse de 
feu Georges Haspeek 
File laisse dans le deuil, 
sou fils Gilles (Diane Cor 
bcilt. ses petils-enfanls: 
Isabelle el Melnnie. ses 
soeurs Germaine el Meu. 
ses helles-socurs Yvelte. 
Violette. Simone. Annei 
le el l'dntee. ses neve ix et 
nieces ainsi que de nom­
breux parents cl amis Les 
funérai l les auront l ieu 
mercredi le 12 courant 
Le convoi funèbre partira 
des salons 

Al f red Dolloire Inc. 
4500, avenue Verdun 

(lace au métro 
Verdun) 

pour se rendre a l'église 
Sol re-Dame-de-Lourdes. 
4949. ave Verdun, ou le 
service sera célèbre a lOh 
a m. et de la au eimeliere 
de Cote des Neiges, lieu 
de lu sepulture. Parents cl 
amis sonl pries d'y assis 
ter sans autre invilalioii 
Suions fermes de I7h ,i 
I9h 

LEBLANC (Aurore) 
A St-Basile le-Grand. le 7 
février 198b. a l'âge de 75 
ans. esl decedee Mme 
veuve Philibert l.cblam. 
née Aurore Bergeron, elle 
laisse dans le deuil ses 
fi ls: Gil les (loan Lees). 
Denis (Louise Masse) ain­
si que ses pelils-enfants 
A la demande de la de 
funte. la dépouille ne sera 
pas exposée La famille 
recevra les condoléances 
lundi le 10 février 198b a 
partir de I4h a l'église Sl-
Basile-le-Grand ou le ser­
vice aura l ieu a 15ti 
Direction funéraire F. Té-
treault & Fils l ice, Si 
Bruno 

LEFEBVRE 
(Philippe) 
A LaSalle, le 8 février 
1986. a l'âge de 56 ans. esl 
deeede M Philippe Lefctv 
vrc. epoux d'Aline Rosi-
Ouire son épouse, il laisse 
dans le deuil ses enfants 
Lisette cl Yvon; ses pelils-
cnfRnls Michel. Daniel ci 
Sylvie ainsi que ses Ireres 
et soeurs. Exposé lundi de 
2h a 5h el de 7h a lOh au 
salon 

Urgel Bourgie Ltèe, 
9135, rue Alr l ie , 

LoSolle. 
Les funérai l les auront 
l ieu mercredi le 12. à 
l'église Si tclix-dc Valois, 
à Cornwall, Ontario, ou 
le service sera célèbre a 
I Ih et de la au cimetière 
de Cornwall, lieu de la se­
pulture Parents et amis 
sont pries d'y assister sans 
autre invitation 

REMERCIEMENTS 

Remerciements i Si |o 
s e p h pour faveur obte­
nue S.D. 

LÉVESQUE (Yve«) 
A Montréal, le 8 février. 
1986.1 l'âge de 74 ans. est 
décédé M. Yves Levcsque. 
nota i re , époux de feu 
Heather Muir. Il laisse sa 
fille: Claudia: ses soeurs 
Anne-Marie, Gabr iel lc 
(épouse de Gilbert Man-
seau), Lucille (épouse- de-
feu Doslaler O'Leary l . 
Thérèse (épouse de leu 
Bernard Archambault)^ 
ses belles-soeurs: Beverley-
lepousc de l 'Honorable 
Fernand LcgaulDcl Daryl 
(épouse de lames Peek) 
a ins i que plusieurs, 
neveux et niècev Les fu­
nérailles auront lieu mer­
credi le 12 courani Le 
convoi funèbre partira 
des salons 
Urgel Bourgie Ltèe et 
J.R. Deslauriers Ltèe, 
5 * 5 0 , Côte des Neiges, 
pour se rendre a l'église, 
Sl-Leon de Wcsimouni 
ou le serviee sera célèbre 
a 2h et de la au eimeliere' 
de M., i , t R .nu i lieu de la 
sépulture Parcnlse-i amis 
sont pries d'y assister sans 
autre invitation. Au lieu' 
de f leurs , des dons a 
l'Unité des soins palliatifs 
de l'Hopilal Royal Victo­
ria seraient apprécies 

LOISEAU (Yvette) 
A Montreal, le 8 février 
198b. a l'âge de 74 ans. esl 
decedee Mlle Yvette Loi-
seau, elle laisse dans le 
deuil sa soeur religieuse-. 
Marie de-Lourde Loiscau. 
e s c ses hcllc«-socurs 
Mine Pauline Loiscau et 
nieces Les funérailles au 
ronl lieu mercredi le 12 
courani a l l h Le convoi 
funèbre partira des salons 

Alfred Dolloire Inc 
5805, rue Boileou, 

pour se rendre a l'cglisc 
Marie-Reine des Coeurs. 
5905 rue Turcnne. Moni 
real. c. de la au eimeliere 
de Côie-dcs-Neiges. lieu 
de la sepuliurc Parents cl 
amis sonl pries d'y assis­
ter sans autre invitation 
Heures de visite: 2h a 5h 
7h a lOh 

PAGE (Maur ice) 
A Laval (Chomedey). le 9 
février 1986. a l'âge de 56 
ans. esl deeede Maurice 
Pagc. epoux de lacquclinc 
Lavoie Outre son épouse.. 
i l luissc ses fi l les: Lise 
(Laurcn( Bélanger). C la i ­
re (Yvon Gauthier) el Pu 
Ir ie ia; son ami Daniel 
Bouchard II luissc égale­
ment sa mere Mme veuve-
Fdgar Page, son frerc ek' 
ses soeurs ainsi que p lu- , 
sieurs beaux-freres. bel 
les-socurs. neveux, nieces' 
et amis Les funérailles' 
auront lieu mardi le I I , 
courani Le convoi funè­
bre partira des salons 

F. Brisebois Inc., 
Membre des Residences 

funéraires ussocicc-s 
du Quebec. 

1565, boul. Label lc, 
Chomedey, Lava l , 

pour se rendre a l'église 
Si Martin, ou le service . 
sera célèbre a lOh el de la 
au crématorium Parents 
el amis sonl pries d'y as- . 
sisler sans autre invita 
lion Heures de visiles: de ' 
14bu I7h. I9ha 22h 

PERREAULT (Donat) 
A Montreal, le 9 février 
1986. est deeede M. Do ; 
nul IVrreatili. epoux de 
feu AlbertilM Prévost. Il • 
laisse son fils Bernard, ses ' 
peins fils locclyu cl Syl ' 
vain I xposc a la rcsiden . 
ce funcruirc 

Magnus Poir ier, 
10524, Sl-Lourent, 

funérailles jeudi le I5.cn  
l'église du Chrisl-Roi 

PERREAULT 
(Lauretta) 
A Montreal, le 9 février 
1986 u l'âge de 72 ans est 
decedee lau re l lu Bilo- • 
deau. épouse de feu I in 
ncl Pcrreuull. elle laisse-
dans le deuil ses enfants 
lacques. Yvon (Marcclle 
l'inell Fernand (Murielle 
Flynnl. Gisèle (Robert La 
fond). Murielle iLcopold 
Giguc-rc). Cécile (Paul 
Oucsnel). Maurice. Muni 
que (Marcel Rcidl. |ean-
Marc (Lici te Charet iei 
Paul. Alain (Claudine La- ' 
pointe) I xposc a l.i r e s i 
dence funéraire 

Magnus Poirier Inc. 
73S8 rue Viau, 

M Leonard 
I ilurgie de la purole mur 
di 11 février en la ehapel 
le du salon a I Ih suivi de­
là cremation 

PILON (Lourerte) 
A Stc-Gcnev iève, le 7 fé­
vrier 1986. a l'âge de 77 
ans. est décédec Mme 
veuve Ovila (Til i) Pilon, 
née Laurel le Aumais . 
mere de- lacqueline (épou­
se d 'André Nadon) el 
grand-merc de lean I i,m 
cois Les funérailles au­
ron i l ieu l u n d i le 10 
courani. t.e convoi lune 
bre partira des salons 

Urgel Bourgie Ltèe 
& J.A. Legoult Enr., 
16114, Goum ouest, 

sic Genevieve 
pour se rendre a l'cglisc 
Stc-Geneviève, ou le ser­
vice sera célèbre a 2h el 
de lé au c imet ière du 
même endroit, lieu de la 
sepulture. Parents et amis 
sonl priés d'y assister sans 
autre invitation Heures 
de visites: de 2h a 5h et de 
7h a lOh 

THÉROUX (Victoria) 
A Montreal, le 8 février 
198b, à I âge de 93 ans. esl 
decedee Victoria Nantel. 
epousc de feu Lmile The­
roux. autefois de la pa­
roisse M B e r n a r d , mère 
de lacques (epoux de 
Maric-leanne Brais). Thé­
rèse (épouse du Dr lac­
ques Satnson). Luciennc 
(èpouse de Marcel d'AI 
cantara). ainsi que plu­
sieurs pelils-enfants el 
autres parents. Les funé­
railles auront lieu lundi 
le 10 courant. Lé convoi 
funèbre partira des salons 

Glguere & 
Tomasso Inc. 

8989 rue Hochelaga, 
a IhTO, pour se rendre a 
l'église Si-Bernard, où le 
service sera célébré * 14 h 
el de Lé au cimetière de 
l'Est, lieu de la sépulture 
Parents el amis sont priés 
d'y assister sans autre In­
vitation. Heures da visi­
tes: de 2h a 5h 7h i lOh 
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LES BIENS ET LA 
PROPRIÉTÉ 
On entend par biens, les choses susceptibles d'être une 
proprite publique ou privée, c'est a dire, qui peuvent 
etr» appropriées a une corporation ou a une personne, 
a '< exclusion des autres. 

I.e droit de propriété est défini a l'article 4 0 6 C e : La 
propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la 
manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en latte pas un usage 
prohibe par le* lois ou let règlements. 
La personne qui acquiert un bien sera alors regie par 
un ensemble de règles juridiques relatives a la nature 
du bien acquis. 

£g propriété 

Règle générale, la prophète est un droit absolu, 
en ce sens que le propriétaire est libre de dispo 
ser de son bien comme il l'entend en observant 
les restrictions, lois et règlements existants. Ce 
droit peut être exclusif a une personne ou reparti 
entre plusieurs. Dans le premier cas. on parlera 
de proonete divise (individuelle) soumise aux 
conditions déjà vues, c'est a dire l'usus. le fruttus 
et l'aousus S: plus d'une personne se trouvent en 
même temos propriétaires d'une même chose, 
on parlera dlors de copropriété ou d'indivision. 
C'est le droit de propriété qui est divi>e et non la 
chose, celle-ci étant indivise. 
La mitoyenne^ est une copropriété avec indivision 
forcée ayant pour objets murs, haies et fosses 
séparant deux fond; contigus. On parle d'mdiv: 
sion forcée, car un copropriétaire d'un mur mi 
toyen oai exemple, ne peut 'nettre fin a l'indivi­
sion sans l'accord de l'autre. Bien plus complexe 
et intéressante pst la copropriété des immeubles éta­
blie par declaration ..- .-omtcmtniums i. a copropriété 
dfcs immeiib'es établie pa' declaration a fait l'ob­
jet d'un nouveau chapitre au Code civil, suite a 
ladoption du Bill 29 le 28 novembre 1969 Ces 
articles (441b a 442p C e . ) réglementent la co 
propriété des immeubles divises en tractions fai 
sant chacune l'objet d'un droit de propriété dis 
tinct. partie exclusive et une quote part des 
parties communes (art. 441b C c ) . En definitive, 
on a crée un regime mixte de propriété indivi­
duelle et de propriété commune. La propriété in 
dividuelie s'exerce sur les appartements alors 
que la prophète collective est concentrée sur les 
équipements communs tels que piscines, ascen 
seurs, couloirs, etc. 

Chaque copropriétaire a. sur les parties commu 
nés. un droit de prophète indivis (art. 4 4 l d C e ) , 
lequel ne peut faire l'objet d'une action en partJ 
ge (art. 441c C e ) . Cela implique également 
qu'aucun copropriétaire ne peut disposer seul de 
quelque partie commune que ce soit. Quant aux 
parties exclusives, chaque propriétaire peut en 
jouir et en disposer librement (art. 441c C e ) . 
La copropriété est créée par l'enregistrement 
d'une declaration des copropriétaires et d'une 
description de l'immeuble, ladite declaration de­
vant être notariée (art. 4 4 1 m C e ) . La déclara 
tion repartit la propriété de l'immeuble entre les 
propriétaires par fractions comprenant chacune 
une partie exclusive et une quote-part des par­
ties communes. 

La declaration contient également le consente­
ment écrit de tous les créanciers privilégies ou 
hypothécaires, ainsi que la nomination des admi­
nistrateurs et la determination des pouvoirs de 
l'assemblée des copropriétaires et de la procédu 
re qui y est suivie (art. 441c C e ) . 
Les avantages de la coprophete peuvent se resu 
mer ainsi: pas de preoccupation quant aux pro 
blêmes d'entretien des parties communes: pas 
de loyer a fonds perdu: possibilité de deduction 
de la depreciation de l'immeuble dans le calcul 
de l'impôt s'il s agit d'un établissement d'affai 
res. 

JJes biens 

La distinction entre les biens meubles et immeu­
bles revêt une importance capitale quant à l'ap­
plication du régime juridique approprié, puisque 
les biens meubles et les biens immeubles sont 
soumis à des régies distinctes. La distinction 
provient en majeure partie de l'ancien droit fran­
çais. L'histoire nous a appris que l'agriculture re­
présentait l'économie du temps. Par conséquent, 
il était tout à fait naturel que la terre, chose im­
mobilière, ait une plus grande importance que 
les meubles, ceux-ci étant vus comme des objets 
de moindre valeur (Rot moWftt ret trfJit). Dés lors, 
le droit a soumis les deux categories de biens à 
un regime different favorisant par le fait même 
la conservation et la protection des immeubles. 
Cette distinction fut gardée par nos codificateurs 
et on retrouve l'énoncé du principe à l'article 
374 C e : Tout lot biens, tant corporels qu'incorporels, 
sont meubles ou immeubles 

L'article 3 8 3 C e fait état de deux catégories de 
meubles: les meubles par nature et les meubles 
par determination de la loi. 
Selon l'article 384 C e , sont mtufcles par lour nature 
les corps qui peuvent se transporter d'un lieu a 
l'autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes, 
comme les animaux, soit qu'il faille une force 
étrangère pour les changer de place, comme les 
choses inanimées. Le critère de mobilité doit être 
considère selon un usage ordinaire. On peut 
transporter une maison d'un lieu a un autre: 
néanmoins, elle demeurera un immeuble, vu que 
l'usage n'est pas courant. 

Les meubles par determination do la loi (art. 387 et 
3 8 8 C e ) regroupent principalement les actions 
ou intérêts dans les compagnies de finance, de 
commerce ou d'industrie, les droits personnels 
tels que les obligations résultant de créances, les 
actions en justice et les rentes constituées en 
vertu d'un droit d'exiger une prestation periodi 
que d'une somme d'argent. Par exemple: Joshua 
laisse par testament a son fils Phonse tous ses 
meubles. Il se trouve que Joshua a des actions 
dans la société Pousse-Vert. Phonse héritera t il 
de ces actions? La réponse est affirmative car les 
actions sont des biens meubles même si elles 
proviennent d'une société immobilière. 
Le Code civil définit les biens immeubles a l'article 
375: les biens sont immeubles, ou par leur natu­
re, ou par leur destination, ou par l'objet auquel 
ils s'attachent, ou enfin par la détermination de 
la loi. 

L'article 3 7 6 du Code civil établit qu'il y a deux 
sortes d'immeubles par nature. Il s'agit des fonds de 
terre et des bâtiments. 
Le caractère immobilier des fonds de terre ne sou­
levé aucun doute puisque c'est la seule propriété 
qui est vraiment immeuble par sa nature. Il est 
intéressant de souligner le contenu de l'article 
3 7 8 C e : Lot récoltes pendantes par les racines, et let 
fruits des arbres non encore recueillis sont pareillement 
immeubles. Au fur et a mesure que let grains sont coupes 
et que les fruits sont detachet. ils deviennent meubles 
pour la partie ainsi coupée et detachet. Il en t t t ainsi des 
arbres, ils sont immeubles tant qu'ils tiennent au tel par 
les racinet et deviennent meubles des qu'ils sont abattus. 
On entend par bâtiment, toute construction incor­
porée ou fixée au sol, au point d'en faire partie, 
tels que ponts et barrages. Ainsi, des qu'on est 
en presence d'un bien ou d'une structure incor­
porée ou rattachée au sol. laquelle ne peut être 
enlevée sans détériorer ia partie a laquelle elle 
est attachée, il y a immobilisation par nature. 
De même, un objet mobilier sera immobilise par 
nature dans la mesure ou il est partiellement rat­
tache au bâtiment et qu'il fait partie intégrante 
de l'immeuble en question et ce. même s'il peut 
être enlevé sans dommage. C'est le cas des bal­
cons, des appareils de chauffage et de plomberie 
et des ascenseurs. 

Les biens immobiliers par destination sont les objets 
mobiliers qu'un propriétaire a places en perma 
nence sur fonds de terre ou qu'il y a incorporés. 
Pour qu'un bien mobilier devienne un bien immo 
bilier par destination, trois conditions se doivent 
d'etre observées: le bien mobilier doit avoir ete 
place sur ou incorpore à l'immeuble par nature, 
qu'il s'agisse d'un fonds de terre ou d'un bâti­
ment; le bien mobilier doit appartenir au proprie 
taire de l'immeuble par nature et il doit être pla 
ce sur ledit immeuble par son propriétaire 
(concomitance de prophète); le bien mobilier 
doit être place ou incorpore a perpétuelle demeu 
re, c est a dire en permanence, pour une pehode 
indéfinie. L'intérêt de la distinction entre biens 
meubles et immeubles reside dans le fait que les 
règles juridiques les gouvernant sont nettement 
différentes. 

Voici quelques exemples: 
— le lieu de l'introduction de l'action est diffé­
rent en matière mobilière et immobilière (art. 68 
C p . c ) ; 
— la donation d'immeuble entre vifs doit se fai­
re par acte notarié. La donation de meubles, lors­
qu'elle est accompagnée de délivrance, n'est pas 
soumise à cette formalité (art. 7 7 6 C e ) ; 
— les formalités de la saisie des immeubles sont 
plus complexes et elles entraînent des délais 
plus longs que celles auxquelles est soumise la 
saisie des meubles; 
— les immeubles peuvent être hypothéqués; les 
meubles ne peuvent l'être; 
— la loi permet plus facilement l'aliénation des 
meubles que celle des immeubles; 
— après la mort d'un individu, il peut arriver que 
deux héritiers soient appelés à recueillir, l'un 
tous les meubles et l'autre, tous les immeubles. 
La distinction entre les deux devient alors indis­
pensable pour reconnaître ce qui appartiendra a 
chacun des héritiers. 

EMPHYTHEOSE 

Selon l'article 3 8 1 C e : Seat immeubles par l'objet 
auquel ils s'attachent: I emphyteose. l'usufruit des 
choses immobilières, l'usage et l'habitation, lé 
droit de coupe de bois perpétuel ou pour un 
temps limite, les servitudes, les droits ou actions 
qui tendent a obtenir la possession d'un immeu­
ble. 

La définition que donne le Code civil de l'emphy 
loose se retrouve a l'article 567: l'emphyteose ou 
bail emphytéotique est un contrat par lequel le 
propriétaire d'un immeuble le cède pour un 
temps a un autre, a la charge par le preneur d'y 
faire des ameliorations, de payer au bailleur une 
redevance annuelle et moyennant les autres 
charges dont on peut convenir. 
L'emphyteose est un démembrement du droit de 
prophète. En effet, elle donne au preneur (em-
phytêote) le droit de jouissance de tous les droits 
du propriétaire y compris l'aliénation, le trans­
port et l'hypothèque de l'immeuble. Cependant, 
le bail emphytéotique ne peut excéder 9 9 ans, et 
doit être pour plus de neuf ans (art. 5 6 8 C e ) . 
De plus, a l'expiration du bail, le preneur doit 
rendre l'immeuble avec les améliorations qu'il 
s'était engage a faire. Les obligations du preneur 
peuvent se résumer de la façon suivante: il doit 
payer la rente emphytéotique (art. 574 C e ) ; il 
doit acquitter tous les droits réels et fonciers 
dont l'immeuble est grève (art. 5 7 6 Ç . e ) ; il doit 
faire les ameliorations auxquelles il s'est engage 
ainsi que toutes les reparations majeures ou mi­
neures (art. 577 C e ) ; il doit jouir de la chose en 
bon pere de famille, c'est-à-dire qu'il n'a pas le 
droit de détériorer l'immeuble. 
Ce genre de bail se rencontre habituellement 
dans le développement des propriétés commer 
ciales tel un centre commercial. 

USUS, FRUCTUS ET ABUSUS 

Le droit de propriété est composé, règle généra­
le, de trois attributs désignes par: usus. fructus et 
abusus. L'usus est le droit d'utiliser la chose pour 
tous les usages possibles. Le fructus est le droit 
aux fruits de la chose si des revenus ou avanta­
ges sont tires de l'exploitation de la chose. En 
dernier lieu, l'abusus est le droit de disposer de 
son bien comme on l'entend. Lorsque l'on parle 
d'usufruit, on reconnaît a l'usufruitier le droit 
d'user de la chose et d'en percevoir les fruits 
(usus ot fructus). Cependant, le droit de disposer 
du bien (abusât) reste au propriétaire. La defini­
tion de l'usufruit est énoncée a l'article 4 4 3 C e : 
L'usufruit est It droit de jouir det choses dont un autre a 
la propritte. comme le propriétaire lui même, mais a la 
charge d'en conserver la substance. 
L'usufruit se rencontre le plus souvent dans une 
clause testamentaire ou le testateur (par exem­
ple le mari ou la femme) lègue sa propriété a ses 
enfants (nu propriété), mais l'usufruit au con­
joint survivant (usufruitier). Les enfants seront 
restreints quant â leur droit de propriété: ils 
pourront vendre la propriété mais le parent survi­
vant gardera un droit d'usage et un droit de 
jouissance de cette propriété, sa vie durant. 
L'usufruit est un droit qui est essentiellement 
temporaire. Il s'éteint généralement par l'expira­
tion du terme pour lequel il a été accorde ou par 
la mort de l'usufruitier, s'il est viager. Le rôle du 
nu propriétaire consiste principalement en un 
droit general de surveillance. Son pouvoir de dis­
poser de son bien peut être exerce en tout temps 
sans le consentement de l'usufruitier. 
Règle générale, c'est en milieu familial que tone 
tionne l'usufruit car le caractère viager de l'usu­
fruit rend celui-ci fragile, s'il est utilisé dans 
d'autres circonstances. 

LES SERVITUDES 

Quand deux immeubles sont voisins, le droit de 
propriété implique certaines restrictions et cer­
tains avantages: on les désigne sous le nom de 
servitudes. Une servitude est constituée des ele 
ments suivants: il doit y avoir deux fonds de ter 
re. Le terrain bénéficiant de la serviture est appe 
lé le foadt domintnt, car c'est lui qui a les droits. 
L'autre, assujetti a la servitude est h fonds ser 
vaut, puisque c'est lui qui a la charge de la servi 
tude; les fonds dominant et servant doivent ap­
par teni r à deux propriéta ires d i f fé rents ; la 
charge imposée a un fonds doit l'être au benefi­
ce d'un autre. 

L'article 5 0 0 C e énumère les genres de servitu 
des que l'on peut rencontrer: Une servitude derive 
OU dt la situation des Roui, ou de la loi. ou elle t t t établit 
par It fait dt l'homme. 

les servitudes naturelles s'établissent en fonction 
de la situation naturelle d'un fonds. Un exemple 
de ce genre de servitude est donné à l'article 
5 0 1 C e : Les fonds ladétfem seat ittujtttis envers 
ceux qui seat plut élevés à recevoir let eau» oui en de 
coulent naturellement sans que la main dt l'homme y ait 
contribue Lt propriétaire inférieur ne peut pas élever dt 
digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supé­
rieur ne eeut rien faire qui aggrave la servitude du fonds 
ierftritur. 
Les servttudei établies par la M ont pour objet l'utili­
té publique ou celle des personnes. Les proprié­
taires sont donc assujettis par la loi a diverses 
obligations l'un à l'égard de l'autre. La position 
des fenêtres et les droits de passage en sont les 
principaux exemples. 

On at peut avoir vues ou fenêtres d'aspect, ai gaieriai, 
balcons ou autres semblables saillies sur l'héritage det 
ou non dot dt ton voisin, si et n'est qu'a une distance dt 
six pieds dt cet heritage (art S36 C e ) . 
L'on nt peut avoir vues ou baiet dt cott ou obliques sur 
cet héritait, s'il n'y a doux pieds de distance (art 537 

Ce.). 
Si une servitude de vue est consentie a l'un des 
propriétaires c'est par convention que l'on doit 
autoriser celui-ci a avoir des fenêtres, par exem­
ple, à une distance moindre de six pieds (docu 
ment notarié). 

Si un fonds est enclave, c'est-à-dire qu'il n'a pas 
d'issue sur la voie publique ou il n'a qu'une issue 
insuffisante, le propriétaire dudit fonds enclavé a 
droit à la servitude de passage. Le propriétaire 
du fonds sur lequel s'exerce le passage aura 
droit a une indemnité, laquelle sera proportion­
nelle au prejudice subi. De plus, le passage devra 
être pris du côte ou le trajet est le plus court du 
fonds enclave a la voie publique (art. 541 C e ) et 
il doit être fixe dans l'endrcit le moins domma 
geable a celui sur le fonds duquel il est accorde 
(art. 542 C e ) . 

Lé propriétaire d'un fonds peut accorder a son 
voisin, par écrit, certains droits sur sa propriété 
pourvu que les droits ou servitudes consentis 
n'aient rien de contraire à l'ordre public (art. 5 4 5 

C e ) . 
Les servitudes peuvent s'éteindre dans les cas 
suivants: si le fonds dominant, ou le fonds ser­
vant, subit un changement tel que l'exercice de 
la servitude est rendu impossible (art. 5 5 9 - 5 6 0 
C e ) ; la fusion (art. 5 6 1 C e ) : lorsque le proprie 
taire du fonds dominant acquiert la propriété du 
fonds servant et le non-usage de l'exercice de la 
servitude pendant trente ans (art. 562 a 5 6 6 
C e ) . 

LES PRESCRIPTIONS 

Comme les servitudes, la prescription peut res­
treindre les droits de propriété. Lorsqu'une per­
sonne possède, détient, ou a la jouissance de la 
propriété immobilière d'une autre personne, elle 
peut devenir propriétaire du fonds en question, 
s'il s'est écoulé un certain laps de temps. C'est 
ce qu'on appelle la prescription acquisitive En ma­
tière de prescription acquisitive il est d'une im­
portance capitale de connaître l'intention du pos 
sesseur, car cet te intent ion jouera un rôle 
primordial dans l'acquisition du titre juridique et 
des délais pour ce faire. 

Si le possesseur est de mauvaise foi, il n'obtien­
dra aucun titre juridique sur la propriété avant un 
délai de trente années. C'est donc dire qu'après 
trente ans de possession, il pourra devenir pro­
priétaire et ce même s'il était de mauvaise foi, 
puisque la prescription trentenaire est celle de 
droit commun. Par contre si le possesseur est de 
bonne foi et qu'il croit avoir un titre à la propriété 
immobilière, le temps requis pour en devenir 
propriétaire sera réduit à dix ans (art. 2 2 5 1 
C e ) , même si le titre en question est entache 
d'un vice quelconque. 

Que l'on acquière un titre de propriété par près 
cription trentenaire ou par prescription décenna­
le, dans les deux cas: il faut avoir possède la 
propriété d'une façon continue et non interrom­
pue; la possession doit avoir été paisible, c'est-à-
dire avoir été exercée sans acte de violence; elle 
doit être publique, non dissimulée, non équivo­
que et le possesseur doit agir comme s'il était 
propriétaire véritable. 

Si ces conditions sont rencontrées, le possesseur 
pourra prescrire et acquérir par le fait même la 
propriété de l'immeuble, privant ainsi le proprié­
taire réel de son droit de propriété. 

1g' louage (Vun 
iocai dnabitJatim 
Bien que cette leçon traite de la propriété en ge­
neral, on ne peut ignorer le louage en matière 
d'habitation, étape intermédiaire dans certains 
cas, avant de pouvoir accéder a la propriété. 
Le 7 novembre 1979, l'Assemblée nationale du 
Québec a adopte une loi dont l'objectif principal 
était la creation de la Regie du logement, ainsi 
que la réglementation concernant les relations 
contractuelles entre parties à un bail et la con­
servation des logements. 
Lt bail résidentiel est régi par les dispositions des 
articles 1650 a 1665.6 du Code civil, disposi­
tions qui sont obligatoires et auxquelles les par 
ties ne peuvent déroger, en vertu de l'article 
1664 du Code civil. (Sauf maisons neuves). 
Les obligations des parties (locateur-locataire) se 
regroupent sous les rubriques suivantes: 
Etat du logement le locateur a non seulement l'obli 
gation de livrer le logement en bon état d'habita 

bilité, il doit également le maintenir dans cet état 
(art. 1652 C e ) . Réciproquement, il incombera 
au locataire qui occupe les lieux, de les maintenir 
dans cet état (art. 1652 .3 C e ) . 
Réparations: il incombe au locateur d'effectuer les 
reparations qui s'imposent. Cependant, s'il s'agit 
d'une réparation urgente, le locataire peut l'ef­
fectuer lui-même si le locateur refuse ou néglige 
de le faire ou ne peut être rejoint (art. 1644 
C e ) . A ce moment, le locataire pourra retenir 
sur son loyer le montant dépensé pour effectuer 
ladite reparation (art. 1653.4 C e ) . 
Visite du logement: le locateur a le droit de visiter le 
logement pour en vérifier i état, le louer ou le 
vendre, mais il doit au préalable avertir le loca 
taire (art. 1 6 5 4 . 1 C e ) . Sauf exception, la visite 
doit avoir lieu entre 9 :00 heures et 21 :00 heures 
(art. 1654 .2 C e ) . 

Seut-ltcitien et ctttlea éa bat: le droit du locataire 
de sous louer son logement est confirmé par l'ar­
ticle 1619 du Code civil. L'article 1655 C e obli­
ge cependant le locataire a aviser par écrit le lo­
cateur en mentionnant le nom et l'adresse de la 
personne a qui il doit sous louer 
Voici quelques recours du locataire envers le lo­
cateur s'il y a inexécution des obligations de ce 

^fui-ci: 

Résiliation du bail: elle ne peut être demandée que 
si l'inexécution cause un préjudice sérieux au 
locataire. Lorsque le préjudice est de moindre 
importance, le locataire peut obtenir une diminu­
tion de loyer. Le montant de la diminution sera 
établi en fonction de la perte de jouissance. 
Emission d une ordonnance: le tribunal peut émettre 
une ordonnance pour permettre l'accès au loge­
ment (art. 1654.4 C e ) , tel un changement de 
serrures sans le consentement des deux parties, 
ou pour forcer le locateur à exécuter une obliga­
tion, lorsque la santé ou la sécurité des occu­
pants ou du public est mise en danger (art. 
1656 .3 C e ) . 

•Meet du loyer: le dépôt du loyer, au tribunal, est 
ouvert au locataire toutes les fois que le locateur 
n'exécute pas une obligation lui incombant et ce, 
quelle que soit la gravité de cette inexécution. Le 
locataire devra au préalable en demander l'auto 
risation 

Quant aux recours du locateur envers le loca­
taire, ils sont au nombre de trois: l'exécution en 
nature, la réclamation de dommages-intérêts et 
la résiliation de bail. 

Pour tout problème relatif au logement vous 
pouvez consulter les livrets d'information mis à 
votre disposition par la Régie du logement. 
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